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Préface

« Certes, il est regrettable que nos guerres civiles, si longues et si sauvages, aient amoindri ou dénaturé certains de nos avantages, mais ce n’en est pas moins une très grande consolation de voir que ces guerres ont développé la piété et la religion dans des proportions telles que ce qui a été enlevé aux autres biens semble s’être ajouté à la piété, au zèle et à l’ardeur pour la religion dans l’ensemble du peuple toulousain. »

(François, cardinal de Joyeuse, archevêque de Toulouse, 1588-1614.)

Le Siècle d’or de Toulouse (1463-1560) s’inscrivait sur fond d’azur. « L’Or de Toulouse » était désormais constitué de lourds besants sur le bleu profond du pastel, dont les profits de la vente des précieuses coques tirées de ses feuilles ruisselaient des somptueux hôtels jusque dans les faubourgs. La fin de cette ère de prospérité coïncide avec l’échec de la prise de contrôle de la ville par les réformés (mai 1562) et le début de quatre décennies de guerres civiles et religieuses durant lesquelles Toulouse, flambeau de l’humanisme, s’érige en une forteresse assiégée du catholicisme romain. Âge d’argent, fin de l’innocence et du bonheur partagé.

Dès que les Joyeuse récupèrent enfin leur cité, après les folles journées de la Ligue, l’esprit d’une réforme tridentine souffle, avec la puissance grandissante de l’Autan, depuis le Sud, l’Italie. Mais il faut attendre la paix des armes et celle des âmes pour que puisse s’ordonner tout le dispositif d’une Réforme catholique, et d’une Contre-Réforme. Toulouse sous le régime de l’édit de Nantes (1598-1685), après sa Révocation et jusqu’aux derniers feux du Grand Siècle, s’affirme alors comme une métropole religieuse dont le rayonnement dépasse largement les limites de sa province ecclésiastique, pour s’étendre sur tout le ressort de son parlement. Il s’agit de l’âge d’airain.

C’est à la lecture de ce troisième panneau du polyptyque des âges de la modernité toulousaine, injustement ignoré, de cette profonde métamorphose, que nous engage ce beau livre, issu d’une thèse, d’une grande qualité, soutenue récemment devant l’université Paul-Valéry de Montpellier.

Néo-Toulousaine, venue de sa lointaine île de La Réunion, via Paris et l’université de Paris 1-Panthéon Sorbonne, jeune professeur agrégé d’histoire, Mme Estelle Martinazzo a tout appris de la Ville rose et de sa région, de celle d’aujourd’hui, et de celle du xviie siècle. Elle a parcouru l’espace de son ancien diocèse, est entrée dans ses quelques 351 édifices religieux. Mais cet apprentissage des lieux fut loin de se limiter au voyage savant. Il se transforma en une perception pluri-sensorielle, grâce à une attention portée aux témoignages les plus variés, et complémentaires, d’un riche passé. Cette pérégrination s’est appuyée sur un énorme travail de dépouillement d’archives, à Toulouse, bien sûr, mais aussi à Paris et à Rome, étayé par une étonnante érudition acquise par la lecture attentive de nombreux travaux de recherches récents, français et étrangers, et d’une masse de publications anciennes, plus régionales. Cette élaboration d’un savoir s’est enfin enrichie au contact de juristes, de théologiens, de littéraires, d’ethnologues et, tout particulièrement, d’historiens de l’art. Toute cette connaissance, patiemment acquise au long d’années d’étude, est ici ramenée à un ouvrage clair et accessible à tous, témoignage des qualités pédagogiques de son auteur.

En ouvrant ce livre, vous découvrez alors – enfin – une première synthèse sur Toulouse, capitale de la Réforme catholique et de la Contre-Réforme. De vieux poncifs restaient attachés à cette cité majeure du royaume de France. Après l’Âge d’or du pastel, Toulouse semblait s’enfoncer dans les fratricides guerres de Religion puis sombrer dans un xviie siècle atone, marqué par le déclin économique, la stagnation démographique et, surtout, par l’obscurantisme d’un catholicisme fervent, de l’exécution du philosophe et naturaliste libertin Jules César Vanini (1618) à celle du marchand protestant Jean Calas (1762). La capitale du Languedoc semblait alors suivre les destinées de la proche Espagne, adopter ce même schème illusoire d’un déclin ancré dans – pour ne pas dire justifié par – un catholicisme triomphant. Pour éclairer ce temps, Mme Martinazzo a assemblé les matériaux touffus et épars d’une érudition, majoritairement cléricale, des siècles passés, au sein de laquelle se distinguent les travaux des chanoine Lestrade et abbé Baccrabère. Mais elle n’a pas hésité à reprendre la totalité des sources qui avaient permis ces premiers travaux et, surtout, à inventer, dans le sens premier du verbe, d’autres sources qu’elle exploite avec une rigoureuse méthode. En s’attachant au cadre diocésain, en interrogeant les nombreuses visites pastorales, notamment, Mme Martinazzo a eu un dernier mérite : celui de s’affranchir des modes. La recherche historique française en histoire religieuse semblait avoir relégué au passé les monographies diocésaines et l’étude sérielle et quantitative des visites pastorales. Mme Martinazzo a su transcender les anciennes approches pour placer Toulouse et son diocèse dans une dynamique réformatrice qui s’étend sur un vaste Midi, en étant portée par l’influence de son parlement et de ses universités.

Dans cette préface, sans prétendre guider votre lecture, nous marquerons les développements qui ont le plus retenu notre attention. Le premier nous donne à voir « les » clergés toulousains. Au-delà du concept opératoire d’une « sacerdotalisation » du clergé, posé par le très regretté Marc Venard, c’est-à-dire de clercs séculiers destinés désormais, dans leur ensemble, à atteindre la prêtrise, Mme Martinazzo présente une intelligente étude qui croise, notamment, l’exploitation de cinq registres d’ordination (rassemblant pas moins de 6 175 aspirants au sacerdoce, entre 1626 et 1710), et la collation des bénéfices ecclésiastiques. Cette estimation quantitative la conduit à quadrupler celle proposée jadis par Georges Frêche, et encore à doubler celle fournie plus récemment par Timothy Tackett. Ensuite, étayée par une cartographie historique impeccable, Mme Martinazzo nous permet d’apprécier dans le détail les déplacements de ces nombreux clercs durant ce long siècle. Ainsi, nous constatons que 66 % des clercs qui sont ordonnés prêtres à Toulouse viennent de l’extérieur du diocèse, marquant l’attractivité toulousaine. 1/3 sont des clercs réguliers. Mais la passionnante étude des titres cléricaux et de la collation des bénéfices révèle aussi que les clercs qui demeurent en poste dans le diocèse sont des Toulousains de souche, et que leur formation est en constante amélioration. Ils s’orientent vers une professionnalisation de leurs fonctions et se soumettent à la résidence (10 % seulement des curés résidaient dans leur paroisse en 1538, ils sont 72 % dès 1615 !).

Ce mouvement de réforme catholique est particulièrement précoce. Alors que nous savons qu’il faut attendre 1615 pour que les canons du concile de Trente (1545-1563) soient officiellement reçus au royaume de France, il commence dès 1590, au lendemain des folles journées ligueuses qui ont agité la cité après l’assassinat des Guises à Blois, lorsque les frères Joyeuse, Henri, le capucin, gouverneur de Languedoc, et François, archevêque de Toulouse, un temps chassés, réinvestissent puissamment Toulouse. L’œuvre réformatrice du cardinal de Joyeuse, emplie de l’esprit du saint archevêque de Milan, Charles Borromée, s’avère tout à fait remarquable, forte et systématique, alors qu’il faut bien noter que Toulouse reste insoumise à Henri IV jusqu’en janvier 1596, et que son parlement ne procède à la vérification de l’édit de Nantes qu’en avril 1600, sans toutefois consentir à le transcrire dans ses registres ! Cette réforme toulousaine, riche en réalisations artistiques baroques, s’opère sans brutalité excessive à l’égard des traditions. C’est ainsi que les vieilles « consorces », communautés de prêtres issues du Moyen Âge, sont amenées à se métamorphoser.

Un autre point fort de ce beau livre est de nous amener à prendre toute la mesure du profond réaménagement des églises du diocèse. Mme Martinazzo ne se limite pas à décrypter le langage des retables de la Réforme catholique ; c’est la totalité de l’espace sacré qu’elle prend en compte, jusque dans les modestes paroisses, tant urbaines que rurales. Elle pourfend à cette occasion certaines idées reçues, en démontrant, par exemple, que les deux tiers des édifices religieux du diocèse n’ont pas souffert de l’iconoclasme huguenot mais que ce sont les réaménagements et reconstructions catholiques qui ont le plus détruit pour faire du neuf qui corresponde aux canons tridentins. Elle confirme une hiérarchisation des lieux de culte et une polarisation sur l’église paroissiale au détriment des chapelles foraines, ainsi qu’une séparation plus nette entre profane et sacré dans les sanctuaires. Le diocèse de Toulouse ne suit pas alors cette « ouverture » des chœurs des églises, que l’on a interprétée, à tort, comme généralisée, à partir de l’observation de quelques édifices majeurs. Nous suivons l’étonnante multiplication précoce et systématique des tabernacles et les commandes de retables sculptés. Cette persistance des monuments à statues, souvent encore déplacées et habillées, avec cette étonnante manipulation tactile, témoigne, là encore, du maintien de formes de religiosité pré-tridentine et vérifie la faiblesse du courant janséniste dans ce diocèse.

Tout au long de ces pages, on est sensible à l’attention que l’auteur porte au lexique, dont la variété a pu conduire à des erreurs dans le passé. Constatons aussi, avec étonnement, que tous ces importants travaux sont réalisés alors qu’il n’y a pas de fabriques, ou œuvre des églises, pour les conduire et les financer. Les multiples bassins de quêtes, les curés et les patrons (ceux qui présentent un candidat à un bénéfice ecclésiastique) suffisent au financement de cette surprenante, précoce et systématique opération de construction et de profond réaménagement des sanctuaires. Le cardinal de Joyeuse consacre, à lui seul et sur ses propres fonds, près de 30 000 livres aux églises dont il a le patronage, entre 1596 et 1616, démontrant que l’absentéisme des prélats, joint à une bonne gouvernance, n’a pas nécessairement d’influence néfaste sur les paroisses. Par l’étude des saints patrons titulaires des sanctuaires du diocèse de Toulouse, Mme Martinazzo nous conduit à apprécier les dévotions qui sont privilégiées, en premier lieu celles à l’égard de la Vierge Marie.

Un autre apport majeur de ce livre éclaire le propos liminaire du cardinal de Joyeuse : la vitalité de la piété toulousaine. Celle-ci s’exprime en tout premier lieu au sein des confréries. Pour les humbles, c’est surtout le Rosaire qui incite à se regrouper pour des exercices pieux, alors que le Saint-Sacrement tarde à se répandre. Peut-on suspecter dans ce retard les craintes suscitées par la confrérie du Saint-Sacrement de Toulouse, de 1589, véritable organe insurrectionnel ligueur que le parlement avait pris soin d’interdire ? Les liens tissés, plus d’un demi-siècle plus tard, entre la confrérie et la Compagnie du Saint-Sacrement témoignent de l’activisme des membres de ce type de sodalité urbaine. Plus riches, et élitistes, s’avèrent les confréries de pénitents, fort dynamiques, alors que tous ces confrères sont animés d’une même inclination pour les processions et les pèlerinages.

Au fil de votre lecture, vous découvrirez d’autres pépites. C’est la place occupée par les ordres religieux réformés, d’abord les jésuites, dynamisés par la suppression momentanée de l’ordre dans le ressort du parlement de Paris (1595-1604), et l’accueil toulousain des maîtres et des postulants. Confirmant l’absence de courant janséniste à Toulouse, Mme Martinazzo porte un très efficace regard « en creux » sur les institutions toulousaines ; celles que l’on doit s’étonner de ne pas trouver dans la cité. Comme elle démontre que l’installation tardive d’un séminaire diocésain se justifie par la qualité des conférences ecclésiastiques (sortes de formation continue attentive aussi aux postulants), qui y pallient en engageant à une véritable restructuration de l’administration diocésaine, elle démontre que l’absence de compagnie de la Propagation de la Foi s’explique par l’efficacité de la maison des Nouveaux convertis et de la Congrégation des Filles de l’Enfance. À côté de figures-clés comme Mgr Gabriel de Ciron et Mme de Mondonville, Estelle Martinazzo révèle le rôle étonnant de familles parlementaires, comme les Le Mazuyer, au cœur de puissants réseaux dévots. Ainsi, Toulouse s’érige en centre de conversion majeur, au vaste rayonnement, sur pas moins de quarante-deux diocèses.

Après une période initiale au cours de laquelle les Toulousains se perçoivent encore comme dans une citadelle assiégée, sans toutefois renouer avec l’intensité de la fièvre obsidionale du temps des troubles religieux, confortée alors par le rôle de « refuge catholique » de la cité, celle-ci s’est muée en un centre dynamique de conversions. Mme Martinazzo nous fournit une précieuse – et tellement rare – estimation chiffrée, et une répartition spatiale des conversions de protestants à Toulouse, accompagnée d’une étude fine de ses modalités. Enfin, Mme Martinazzo réapprécie l’édition des ouvrages de controverses, l’impact des arrêts successifs du parlement à l’encontre des protestants, et celui des missions, et elle confirme la relative faiblesse des dragonnades.

Cet ouvrage, majeur, contribue fortement à une réappréciation du xviie siècle toulousain et, au-delà, à repenser de multiples outils de mesure de la Réforme catholique en action. Cette somme, nous en sommes sûr, ne pourra qu’inciter à de futures recherches sur Toulouse et le Languedoc au Grand Siècle.

Serge Brunet, professeur d’histoire moderne à l’université Paul Valéry de Montpellier,

membre de l’Institut universitaire de France,

correspondant de l’Institut européen en sciences des religions.



Introduction

« C’est à Toulouse qu’on remercia Dieu solennellement de la mort de Henri iii et qu’on fit serment d’égorger le premier qui parlerait de reconnaître le grand, le bon Henri iv[1]. » Voltaire rappelle ici, à l’occasion de l’affaire Calas, que Toulouse est demeurée insoumise au roi Bourbon jusqu’en janvier 1596 et que le parlement n’a procédé à la vérification de l’édit de Nantes qu’en 1600. Le philosophe des Lumières renchérit sur le fanatisme de la populace, le zèle de la nébuleuse dévote et la force du parlement. Un siècle et demi plus tôt, le cardinal de Joyeuse décrivait sa cité épiscopale en louant avec fierté « la piété, le zèle et l’ardeur de l’ensemble du peuple toulousain pour la religion catholique[2] ». La ville fut en effet un enjeu des guerres de Religion et eut, à partir de l’événement fondateur du 17 mai 1562, pour réputation d’être une cité catholique imprenable, au cœur de terres protestantes[3]. Ce jour de Pentecôte, où les protestants furent chassés de Toulouse, fut interprété comme un signe providentiel, commémoré chaque année par une procession regroupant tous les corps de la ville[4]. À la tentation calviniste du début de la décennie 1560, avait donc succédé la Délivrance de 1562, faisant de Toulouse un haut lieu de l’orthodoxie et une citadelle catholique considérée comme imprenable[5]. C’est donc à l’aune de l’histoire religieuse et politique qu’il faut revenir sur cette légende noire et montrer combien Toulouse fut aussi un des grands centres de renouvellement du catholicisme. Les nombreux poncifs qui ont émaillé la légende des Toulousains ont été savamment entretenus par des générations d’annalistes, et constituent un excellent point de départ pour comprendre la Réforme catholique dans le diocèse de Toulouse, lieu où coexistent huguenots et catholiques, et où s’imbriquent clercs et laïcs.

Le diocèse, aux dimensions restreintes depuis le partage de 1318, est donc dominé par une grande ville qui impose sa marque. Si elle n’est plus un relais économique majeur, elle conserve sa stature de capitale politico-religieuse grâce à son parlement au ressort immense. Les guerres de Religion et leurs conséquences ont permis, dans cette région, l’éclosion d’une politique réformatrice précoce. C’est à partir de Toulouse que la Réforme catholique débute en Midi toulousain, sous l’impulsion du cardinal François de Joyeuse. Le concile provincial de 1590 marque le fondement théorique de la Réforme catholique dans le diocèse. Cette étude débute donc après les guerres fratricides du xvie siècle[6]. Elle s’achève à la fin de ce long siècle, en 1710, après l’épiscopat de Jean-Baptiste Michel Colbert de Villacerf, moment où l’œuvre de réforme du clergé, des paroisses et des fidèles est largement engagée. Malgré un contexte économique morose, le catholicisme s’y affirme triomphant et conquérant. Les idéaux de la Réforme catholique se diffusent et sont censés imprégner largement les populations et leurs élites. C’est ce premier paradoxe qu’il convient de mieux mettre en valeur. L’effondrement de l’économie du pastel aurait entrainé la récession économique de Toulouse et sa supposée décadence. À l’âge d’or du xvie siècle, succéderait un siècle d’airain à l’image du mythe des âges de l’humanité, marqué par une atonie certaine. Pourtant « un sang plus riche irrigue l’Église de France au xviie siècle[7] » : ces propos d’Emmanuel Le Roy Ladurie restent d’une grande acuité. Sans la richesse nouvelle, sans l’affermissement et le contrôle plus grand des structures, accompagné d’un prélèvement accru des dîmes, toutes les manifestations du siècle des Saints n’auraient pas été possibles. Le fantastique effort de reconstruction, puis la commande d’œuvres d’art, mettent en exergue le rôle de l’argent dans cette réforme. Toulouse est-elle une ville pionnière en ce domaine ? Cette cité avec son archevêque, insérée dans une région en grande partie protestante, impose-t-elle la Réforme catholique dans ses environs à partir de 1590 ? Rayonne-t-elle sur son diocèse et même au-delà de ses frontières institutionnelles ?

En 1935, Henri Ramet, dans son introduction à l’Histoire de Toulouse, pouvait affirmer que si « écrire est une audace, écrire une histoire de Toulouse est une témérité[8] ». Cette phrase symbolise toute la complexité de l’histoire de la ville et la difficulté pour l’historien à envisager cette étude. L’importance politique de la capitale a en effet souvent laissé les chercheurs à la seule étude urbaine, éludant de fait l’arrière-pays, malgré l’irremplaçable Histoire du diocèse de Toulouse[9]. Or, le cadre diocésain offre un soutien inespéré, tout comme une heureuse limite institutionnelle pour un historien isolé confronté aux continents d’archives. Mais comment ne pas surinterpréter l’omniprésence de la capitale provinciale, de ses élites, de son parlement et de ses fastes ? Comment faire une place de marque aux paroisses, à leurs curés, eux qui furent les destinataires principaux de la Réforme catholique ? Il s’agit là d’un complexe jeu d’équilibriste qui valoriserait tantôt la ville, tantôt les paroisses alentour. Le cadre diocésain se révèle en outre commode. Il s’y affirme un glissement progressif, fort bien montré par Marc Venard, de la notion d’évêché – renvoyant à une source de revenu – vers la notion de diocèse, qui devient, pour la hiérarchie ecclésiastique, une source de pouvoir, avec des responsabilités pastorales approfondies[10]. Cela semble particulièrement vrai dans le cas toulousain. Aire de pouvoir par excellence, le cadre diocésain est le lieu de la constitution des pouvoirs ecclésiastiques, mais c’est aussi un cadre d’affrontements éventuels. Sous quelles formes les acteurs cohabitent-ils et qui sont-ils ? Des expériences cohérentes de gestion liturgique, administrative ou financière, y ont lieu et le pouvoir épiscopal est au xviie siècle une réalité bien ancrée, même si son autorité est parfois mise à mal. L’étude diocésaine amène aussi à appréhender les centres et les périphéries, où de multiples relais agissent au nom de l’ordinaire. Réalité géographique et séculaire, le diocèse n’en est pas pour autant immuable.

Cette étude entend donc combler un vide historiographique sur une des villes les plus importantes du royaume, capitale politique, intellectuelle et religieuse. Tout en nous situant dans la continuité des histoires diocésaines et des travaux récents en histoire sociale et religieuse, nous avons opté pour une démarche qui amène à dépasser régulièrement l’échelle diocésaine pour envisager le tropisme de la ville de Toulouse, siège d’un parlement tout puissant. C’est au xixe siècle que sont parues les premières études monumentales sur l’Église toulousaine, suivies par d’autres travaux menés par des curés, abbés et évêques qui s’identifièrent souvent à leur objet d’analyse. L’infatigable abbé Lestrade, qui a parcouru sans relâche les archives, est un de ces exemples producteurs[11]. Il en a notamment tiré de multiples renseignements sur les paroisses, la vie des prêtres ou les évolutions artistiques. L’historien du xxie siècle est redevable de cette historiographie ancienne et précieuse, notamment en raison des documents disparus, malgré les partis-pris de leurs auteurs. Après la Seconde guerre mondiale, la thèse de droit canonique de l’abbé Georges Baccrabère a abordé la question des visites pastorales dans le diocèse. Ce dernier a saisi toute l’importance de cette source pour appréhender les particularités de la vie religieuse des paroisses toulousaines[12]. Ces études ont été suivies de plusieurs travaux universitaires fondateurs sur l’espace toulousain de l’Ancien Régime[13]. Dans cette perspective historiographique, la monographie diocésaine se plie fort bien aux contraintes de l’histoire sérielle, qui a fait de nombreux émules[14]. Louis Pérouas mesura par exemple l’indifférence religieuse d’une région ou a contrario sa vitalité, grâce à des sources multiples, comme l’histoire des vocations sacerdotales, les fondations de chapellenies ou les recrutements au sein des confréries[15]. Dès lors les confréries, les congrégations mariales, les testaments ou les ordinations sacerdotales ont donné lieu à de très belles études, ailleurs en France. Aujourd’hui, les travaux dans le domaine de l’histoire religieuse visent aussi à l’élargissement des sources, qu’elles soient artistiques, archéologiques parfois, qu’elles soient des objets ou des livres religieux[16]. L’étude de l’histoire « au ras du sol[17] » a enfin été renouvelée grâce aux fonds de fabrique. Longtemps analysée par le haut, par le biais des sources normatives, l’approche de la Réforme catholique par le bas est aujourd’hui privilégiée[18].

L’historien, nécessairement guidé par les sources, doit composer avec leur caractère relativement clairsemé et disparate à Toulouse. C’est un paradoxe supplémentaire dans l’histoire de cette région : malgré la puissance de l’archevêché, certaines lacunes sont étonnantes, comme l’absence d’un fonds de l’officialité au xviie siècle. Le manque de données sur les fabriques empêche également toute étude sérielle des forces paroissiales, tandis que de nombreux fonds d’ordres religieux sont en cours de reclassement[19]. L’indigence relative des fonds ecclésiastiques est pourtant compensée par l’abondance des actes notariés et des arrêts du parlement de Toulouse, deuxième cour de juridiction après Paris. L’étude des paroisses, de leurs acteurs, de leurs institutions religieuses, de leurs mentalités, nécessite alors de se replonger dans l’immense fonds de visites pastorales, lesquelles révèlent encore de belles surprises. Ces mille cinq cents documents conservés dans les fonds de paroisses sont excessivement variés, contenant des baux à besogne, des inventaires de confréries, parfois des statuts et de nombreux documents ayant trait à l’histoire des paroisses[20]. Est-il possible cependant, à partir de ces documents rédigés et formatés par la chancellerie épiscopale, de pénétrer au cœur des consciences[21] ? Cette enquête s’est révélée extrêmement riche, notamment en ce qui concerne l’état du clergé, des confréries mais aussi la dimension artistique de la réforme. De même, des fonds importants sur l’histoire du clergé et des ordinations n’avaient jamais été étudiés[22]. Ces cérémonies, insinuations et autres actes touchant les ecclésiastiques, permettent d’étudier le diocèse de Toulouse sous le spectre plus large de son rayonnement et de son attractivité. Enfin le fonds des confréries conserve de nombreux statuts, listes de membres, documents comptables et autres pour réfléchir aux dévotions collectives et au rôle des réseaux dans la Réforme catholique[23]. Cette recherche a été renforcée par les documents des archives jésuites de France et de Rome et de divers fonds parisiens des Archives nationales ou de la Bibliothèque nationale.

Après avoir rassemblé ces matériaux sur l’histoire de Toulouse, doit-on, pour caractériser l’action de l’Église de cette époque, privilégier le terme de Réforme catholique ou de Contre-Réforme ? Ce dernier concept, forgé au xixe siècle, a d’abord été utilisé sous la plume d’historiens protestants allemands afin de désigner la résistance catholique à la Réforme[24]. Le mouvement serait né en 1517 et se serait poursuivi jusqu’à la paix de Westphalie en 1648. Pourtant, ce qui anime l’Église catholique aux xvie et xviie siècles va très certainement au-delà de la volonté de répondre systématiquement aux thèses protestantes, même si Église, parlement et élites dévotes agissent conjointement, mais sans réel rapport d’égalité à Toulouse, pour lutter contre le protestantisme. La réforme engagée par les pères du concile de Trente ou réforme tridentine n’est qu’un « aspect incomplet et partiel[25] » de la Réforme catholique, qui débuta avant le concile de Trente pour se propager ensuite jusqu’au xviiie siècle dans toutes les terres de la chrétienté. La mise en œuvre de la Réforme catholique à Toulouse semble progressive, faite de tâtonnements parfois, et précoce, conciliant les expériences médiévales, l’influence borroméenne et les prescriptions de Trente. Elle est aussi enjeu de pouvoirs dans l’attribution du jus reformandi[26]. Dans un diocèse où les protestants sont invisibles, le choix du terme de Réforme catholique s’imposait car plus neutre que celui de Contre-Réforme[27]. Pourtant la part de la Contre-Réforme est loin d’être inexistante, car si la réforme des membres de l’Église était en premier lieu nécessaire, tous les aspects mis en œuvre visent à faire disparaître les protestants du paysage religieux. Ce fait devient prégnant dans le dernier tiers du Grand Siècle.

Initiée de manière relativement précoce, après les derniers soubresauts de la Ligue, sous l’influence d’une équipe performante, le processus réformateur n’en est pas linéaire pour autant. Les évolutions, les adaptations, l’apparition ou la disparition de structures séculaires sont autant de corollaires à la réforme du diocèse. Mais Toulouse exerce également une attractivité sinon une séduction sur les clercs et les laïcs. Comment s’explique cette convergence des clercs ? Il convient d’en cerner les limites géographiques. Cet épicentre du renouvellement du catholicisme rayonnerait ainsi sur un vaste territoire. La pléthore cléricale en est la conséquence directe. Quelle est l’identité de ces clergés toulousains ? En quoi ce centre d’ordinations induit-il un dynamisme certain des clergés, étudiés dans toute leur diversité ? Il est bien question de clergés dans cette étude, et la pléthore cléricale s’applique à la ville comme aux paroisses rurales.

Si la Réforme catholique se décide in capito, elle ne peut avoir lieu que par l’action des clergés, des paroissiens et des élites. L’emploi du pluriel s’explique par la pléthore cléricale mais aussi par la diversité des statuts du second ordre au sortir des guerres de Religion. Néanmoins, la question de l’uniformisation du corps clérical se pose au cours de la période. Comment la figure du « bon prêtre », qui serait bon pasteur et parfait ministre, commence-t-elle à se forger ? Est-elle applicable à notre étude ? Le phénomène de sacerdotalisation et de professionnalisation pourrait-il s’appliquer à la fois chronologiquement et spatialement ? Mieux formé, c’est certain, soumis à la résidence, le nouveau prêtre est à la fois instruit et contrôlé par les séminaires, les conférences ecclésiastiques mais aussi par le biais des consorces. Ces moyens déployés sont-ils complémentaires ? De plus, confronté à ses ouailles, le futur bon pasteur apparaît comme un acteur majeur de la Réforme catholique toulousaine. Il est d’abord mis face à des institutions paroissiales nombreuses, avec lesquelles il est souvent en confrontation directe. Pourtant, la situation est loin d’être claire. Les fabriques ont-elles été réellement inexistantes en Midi toulousain ? Bassins, luminaires, confréries, apparaissent bien souvent comme des forces complémentaires désignant une seule et unique réalité. Si, comme ailleurs dans le royaume, l’argent fait défaut, ce sont les legs de laïcs et les libéralités des curés qui permettent de modifier progressivement et profondément les lieux de culte. Les espaces intérieurs, de la nef au maître-autel en passant par le chœur, sont partitionnés, aménagés, rénovés et reconstruits tandis que tabernacles et retables font leur grande apparition. L’image, enjeu capital de la Contre-Réforme, est un des moteurs de la reconquête face à l’hérésie protestante. Un souffle tridentin a-t-il modifié en profondeur les églises toulousaines, grâce à l’action principale du curé-prêtre ? Il s’agit là d’un des chapitres centraux d’une réforme en plusieurs actes.

En dernier lieu, l’omniprésence de la ville parlementaire invite à évoquer les dévotions, les formes de la vie collective et l’action dans le siècle. Elle répond au modèle de la cité dévote grâce aux fondations de couvents, aux vocations ou à l’omniprésence des processions et des prédications. Ses habitants, pétris de dévotions et à la recherche du salut, participent activement à la transformation religieuse. Tour à tour enclave espagnole, marquée par le truchement portugais[28], puis influencée par le courant janséniste, Toulouse est un lieu de rencontres incroyable[29]. Ces courants religieux multiples en font sa force, et surtout sa richesse, révélant une forme de culture religieuse. Il est donc aujourd’hui assuré que la Réforme catholique n’est pas l’œuvre des seuls ecclésiastiques, mais aussi celle du laïc qui se rêvait moine, agissant pour la grandeur de son Église, bercé d’une piété plus individualisée, d’un sentiment religieux davantage intériorisé, et cherchant son salut par ces diverses voies[30]. La participation au mouvement de Réforme catholique en est une. Ces laïcs attirent les congrégations, les financent et intègrent massivement les confréries, contribuant à une double invasion, pénitente et conventuelle[31].

Fondé sur l’anti-protestantisme, le catholicisme des laïcs se fait de plus militant au cours du siècle. La vitalité confraternelle, les pénitents ou les sociétés secrètes, y concourent conjointement. C’est un caractère toulousain. De ce fait, l’étude du diocèse permet de transcender les frontières pour évoquer les réseaux, sinon les solidarités ou les liens qui participent des relations entre ecclésiastiques, des mouvements cléricaux ou des formes de sociabilités entre laïcs. Là encore, Toulouse et son diocèse doivent être replacés dans un espace plus large. La capitale, rayonnant grâce à son parlement sur un vaste territoire, est devenue un centre de conversion dans la seconde moitié du xviie siècle. Toulouse, dont l’influence outrepasse largement les limites de son diocèse, a mené une Contre-Réforme active, efficace, dont le paroxysme se situe dans les années qui entourent la Révocation de l’édit de Nantes. C’est au cœur de cet axe de réflexion, qui privilégie l’action dans le siècle, à travers les réseaux laïcs et ecclésiastiques, que se saisit mieux la Contre-Réforme, dont la Réforme catholique aurait été une des armes. Ces étapes de questionnements permettent donc de mettre en perspective à la fois la ville capitale de province et son diocèse, l’action des élites à plusieurs échelles, et de se placer dans la perspective d’une histoire institutionnelle, d’une histoire des réseaux et des mentalités religieuses. Peut-on alors envisager d’évoquer un catholicisme triomphant dans un siècle atone ? L’ambition de ce travail est in fine de comprendre les ressorts et la coloration de ce catholicisme méridional, qui dépassa les frontières du diocèse de Toulouse.
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Première partie
 Un épicentre de la Réforme catholique méridionale


Chapitre I
 Un diocèse à gouverner

L’évêché de Toulouse se déploie sur le Languedoc et la Gascogne. Comparé à l’immense diocèse démembré en 1318 par Jean xxii, sonnant le glas de l’ancien pays tolosan, cet évêché est réduit à portion congrue[32]. Il est pourtant également archevêché et rassemble donc une province ecclésiastique composée de huit diocèses. Quant à la ville de Toulouse, capitale politique de Languedoc, elle accueille le siège du parlement réuni depuis 1442.

À plus petite échelle, ce territoire, situé au cœur du croissant protestant, fut transformé par les catholiques méridionaux en écrin protecteur pour de nombreux ordres religieux. Entourée du mythe de la citadelle imprenable, la ville abrite l’archevêque et ses conseillers issus des forces vives locales, au milieu d’hommes empreints d’une fièvre obsidionale.

La contingence protestante explique-t-elle la gouvernance du diocèse et le caractère pionnier de la réforme à venir ?


Espace réel, espace perçu : l’encerclement protestant


L’omniprésence protestante comme fondement d’un sentiment obsidional

La décennie 1560 est le creuset d’une « fièvre obsidionale[33] » qui s’empare des Toulousains, conséquence de l’implantation des protestants aux alentours. Dès 1567, ils contrôlent Montauban, Castres, Mazamet, Lavaur, Puylaurens et Revel, puis plus au sud, de nombreux lieux du pays de Foix comme le Carla ou le Mas d’Azil[34]. Des garnisons placées dans ces lieux pouvaient alimenter un sentiment d’assiègement. Plus près encore, au sein du diocèse, des villes sont habitées par des huguenots jusqu’à la Révocation, comme Caraman, L’Isle-Jourdain ou Mas-Grenier.

Ces campagnes toulousaines sont éprouvées par les guerres de Religion, qualifiées par le cardinal de Joyeuse de « guerres civiles sauvages et de longue durée[35] ». La troisième guerre (1568-1570) est particulièrement dévastatrice lorsque l’armée de l’amiral Coligny traverse les campagnes jusqu’aux portes de Toulouse. En septembre 1568, environ mille deux cents huguenots occupent la région de Caraman et de Puylaurens. En 1569, le comte de Montgommery rançonne tout le Lauragais[36]. Puis en 1570, l’armée des princes, avec Condé, Navarre et Coligny, saccage et dévaste encore la contrée toulousaine. Des villes sont prises : Montastruc, Caraman, Saint-Julia-de-Gras-Capou, Saint-Félix-Lauragais, Auriac, Le Faget, Montgiscard ou Villefranche-de-Lauragais[37]. En 1573, le comte de Villars, parvenu à trois lieues de Toulouse, organise des raids jusqu’aux portes de la ville et les religionnaires prennent Miremont. L’année suivante, les protestants s’emparent de Mas-Grenier, place stratégique sur la Garonne, à mi-chemin entre Toulouse et Montauban[38]. Lorsque Henri de Navarre place son armée à L’Isle-Jourdain, en juin 1580, les Toulousains s’attendent une fois de plus à être assiégés alors que des raids destructeurs visent le Lauragais. Ces incursions protestantes, principalement dans les années 1570-1580, au plus fort des conflits, ont accru le sentiment obsidional des catholiques, qui se développe encore en 1590, lors de la prise de Montastruc au nord de Toulouse. Les différents annalistes relaient en effet l’idée que le dessein des huguenots, organisé par le duc de Montmorency, était très certainement in fine de surprendre Toulouse. Le duc de Joyeuse réagit immédiatement, organise un siège et reprend la ville aux religionnaires[39]. Toulouse est une fois de plus sauvée, après sa première « délivrance » en 1562.

Lors de ce premier assaut en 1562, le temple toulousain de la porte Villeneuve est brûlé par les troupes de Blaise de Monluc[40]. Jusqu’en 1788, le culte protestant disparaît de Toulouse intra muros. Il subsiste à l’intérieur du diocèse, pour être ensuite clairement autorisé par les articles particuliers xxii et xxiii de l’édit de Nantes. Grâce à une enquête lancée en 1561 par le cardinal d’Armagnac en certains points du diocèse[41], enquête donc incomplète fondée sur des visites pastorales, on sait cependant que les protestants sont en faible nombre dans les paroisses visitées par Pierre Du Faur et par l’archiprêtre de Verfeil. En revanche, là où le clergé se montre particulièrement déficient, plus de protestants sont présents. C’est le cas à Verfeil où se comptent deux à trois cents protestants, environ cent vingt à Caraman, et une trentaine au Bourg-Saint-Bernard. Au xviie siècle, toutes ces communautés n’ont pas subsisté. Dans un rayon d’environ quarante kilomètres, trois communautés protestantes se distinguent : Caraman, L’Isle-Jourdain et Mas-Grenier, concourant à la fabrique d’un sentiment obsidional.
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Carte 1 – Les communautés protestantes du diocèse de Toulouse au xviie siècle.

Le bourg de L’Isle-Jourdain, à dix lieues de Toulouse, est perçu par les Toulousains comme un dangereux bastion protestant[42]. Cette peur infondée envers une population majoritairement catholique repose sur un imaginaire pétri de discours ou de sermons véhéments, qui associe le danger encouru à celui représenté par Montauban ou par le pays de Foix. Ce sentiment est accru par la position d’Henri de Navarre lorsqu’il devient en 1572 le nouveau comte de la ville. Malgré un intérêt distant pour la cité, il s’attache pourtant à la transformer en bastion protestant à partir de 1580. La collégiale Saint-Martin est par exemple détruite. L’Isle-Jourdain connaît alors la coexistence confessionnelle pour devenir une place de sûreté protestante jusqu’en 1622, grâce à l’édit de Nantes.

Quant à Caraman, dans le Lauragais, les religionnaires s’en emparent entre 1570 et 1575, dévastent ville et édifices religieux puis construisent un premier temple, en 1586 semble-t-il, conjointement à l’installation du consistoire[43]. Il est détruit en 1597[44]. En 1622, les protestants transforment la maison de ville en lieu de culte dont ils sont dépossédés en 1630. Lorsqu’elle capitule le 30 juin 1622, elle paye cher sa fidélité aux troupes de Rohan. Malgré les lettres de grâce pleines et entières accordées par le roi en faveur des consuls, habitants et rebelles de Caraman soumis, le port d’armes leur est interdit, les murailles sont démolies et les fossés comblés[45]. Avec une partie du Lauragais, Caraman reste cependant jusqu’en 1685 un des principaux lieux du protestantisme. Une autre cité voisine, Auriac, abrite une communauté réformée, sans consistoire. Saccagée en 1563 et 1570 par les religionnaires de Castres et de Puylaurens, elle est un point de mire des ligueurs et du duc de Joyeuse[46] où en 1617 on y « ensepvelit les hérétiques pesle et mesle[47] » avec les catholiques.

Enfin, au nord du diocèse, Mas-Grenier, place de sûreté sous l’édit de Nantes, est un point stratégique sur la Garonne, doté d’une garnison de soixante et un hommes où le culte catholique est rétabli en 1600. La présence d’une communauté réformée possédant deux pasteurs est avérée dès 1565 lors du synode provincial de Montauban. Cette église est de plus le point de ralliement des protestants disséminés dans des villes proches à majorité catholique telles que Grenade-sur-Garonne, Verdun-sur-Garonne ou Beaumont-de-Lomagne. Elle cesse d’être une place de sûreté lorsqu’elle se rend aux troupes royales en 1621, après l’attaque infructueuse de Louis xiii contre Montauban.

En 1679, Louis xiv autorise l’érection d’un temple à Portet-sur-Garonne à la requête des officiers protestants réintégrant le parlement de Toulouse, suite à la suppression de la chambre mi-partie de Castres[48]. Ce temple ne peut être réputé d’exercice public, le culte des protestants est restreint et encadré mais ne doit, en aucune façon, être troublé par les catholiques[49].

Au cours des xvie et xviie siècles, il faut de surcroît mentionner la probable existence d’un protestantisme rural, diffus, sans église dressée, donc difficile à cerner. ÀBourg-Saint-Bernard, les protestants demandent par exemple au parlement de Toulouse un lieu de culte en 1562[50]. Bien des petits bourgs ruraux, à l’image de celui-ci, auraient pu basculer ainsi dans le protestantisme au xvie siècle. Des communautés subsistent discrètement. Vers 1560, d’après l’enquête du vicaire général Pierre Du Faur « au sujet des gens vivant à Verfeil à la façon de Genève », des réformés s’assemblaient tous les jours pour la Bible, et le lieutenant du juge de la temporalité faisait office de ministre[51]. D’après les visites pastorales, à Noumerens, le recteur de la paroisse mentionne plusieurs hérétiques en 1615 et deux familles en 1644. On pourrait multiplier les exemples, comme celui de Buzet-sur-Tarn abritant de nombreux réformés. Ces paroisses avaient la particularité d’être proches de Caraman, les familles pouvant ainsi se rendre aisément au prêche. On observe un phénomène identique dans le Cantal à travers la persistance d’un protestantisme rural diffus mais vivace[52].




Toulouse, citadelle catholique


L’implantation militante des ordres réguliers

Dans son Mémoire historique et politique sur la province de Languedoc, Nicolas de Lamoignon de Basville écrit à la fin du xviie siècle : « Les couvents des religieux ou des religieuses occupent la moitié de la ville. [...] Il n’y a presque point de commerce, le génie des habitants ne les y porte pas[53]. » Ce constat interroge le rôle du clergé dans le développement de la cité intra muros où vingt-trois ordres masculins et vingt-deux couvents et maisons d’éducation de femmes s’installent dès les guerres de Religion[54].

Les jésuites, dès la prise de Pamiers en 1561, obtiennent le droit d’y construire un collège. En 1567, c’est au tour des chartreux de s’installer après destruction de leur abbaye à Saïx – soutenus par un don des capitouls de deux mille livres –, puis des cordeliers de L’Isle-Jourdain au prieuré de Saint-Antoine du Salin, et des capucins en 1582[55]. Cet ordre né en Italie en 1525, approuvé par Clément viii en 1528 est appelé en France par Charles ix en 1574. En 1581, Étienne Duranti, premier président de 1581 à 1589, aidé d’Étienne Roguery, prébendier de l’église métropolitaine et de Paul de Foix (1577-1584), organise leur venue à Toulouse. Quinze religieux italiens arrivent dans la ville à la suite du père Thomas de Turin, gardien du couvent de Lyon, envoyé à Toulouse pour la fondation.

« Et à ces fins, ils achetèrent des aumônes qui leur furent faites, même par ledit Roguery, qui leur donna cinq ou six cents écus, le collège de Verdale, qui appartenoit aux pères Minimes, ensemble le collège de Montlezun et quelques jardins y joignans. [...] Aussitôt qu’ils se furent arrêtez en Toulouse, ledit Roguery et un sien neveu prirent l’habit dudit ordre[56]. »

La fondation de leur église est symboliquement approuvée en 1597 par l’évêque de Lodève, le président du parlement, le maréchal de Joyeuse et les capitouls[57]. D’autres ordres religieux suivent l’exemple des capucins : les feuillantines de Montesquieu-Volvestre en 1598 à la demande de François de Joyeuse au faubourg Saint-Cyprien[58] et les récollets, qui viennent ensuite remplacer les religieux de la Stricte observance dans le monastère Saint-Roch du Férétra au faubourg Saint-Michel.

L’afflux de réguliers se poursuit de manière spectaculaire, non sans difficultés. Les dames maltaises s’installent à Toulouse en 1613 et les carmes déchaux en 1622[59]. La ville se montre pourtant indéniablement moins accueillante à leur égard. En août 1623, le parlement porte « inhibition et défenses à toute communauté religieuse de s’établir dans Toulouse[60] » avec l’objectif d’empêcher la prolifération de couvents et d’enclos, manque à gagner économique important car les réguliers refusent de payer les impositions – même si ces couvents s’affirment comme des promoteurs immobiliers. Après un temps d’arrêt entre 1628 et 1631, lié aux vagues de peste, les fondations religieuses reprennent pourtant leur rythme, avec par exemple l’implantation des sœurs de la Visitation en 1646 et des religieuses du Refuge en 1654. Le parlement autorise en 1655 l’institution des augustins déchaussés[61]. Mais les fondations nécessitent souvent plusieurs années. C’est le cas des lazaristes dont l’installation à partir de 1656 s’étale sur cinquante ans, et dont l’action se limite initialement à un apostolat à l’Hôtel-Dieu Saint-Jacques. Leur arrivée résulte d’un vain effort engagé une dizaine d’années auparavant, sous l’épiscopat de Charles de Montchal (1628-1651). En 1707, Jean-Baptiste Michel Colbert de Villacerf (1693-1710) permet l’établissement des prêtres de la congrégation de la Mission : au mois de septembre, trois prêtres et un frère s’installent dans le diocèse[62].

Ces ordres participant à la vie religieuse sont acteurs de la Réforme catholique par le truchement de missions, de prêches et d’enseignements. Le retour ou le maintien d’ordres anciens et l’arrivée de nouveaux bouleversent donc le visage religieux de Toulouse. Les établissements religieux devaient occuper en moyenne 35 % de l’espace urbain sous l’Ancien Régime[63]. Si cette proportion semble importante, elle n’est pas si exceptionnelle car à la même époque un mouvement d’invasion conventuelle est partagé par bon nombre de villes du royaume[64]. D’après le cadastre de 1680, il devait exister à cette date 75 hectares de propriétés au sein de la ville Toulouse, dont 41,3 % de propriétés ecclésiastiques. Ces conclusions doivent cependant être nuancées dans la mesure où les possessions du clergé régulier ne sont pas distinguées du clergé séculier, essentiellement regroupées dans les capitoulats Saint-Étienne et Saint-Barthélemy[65].

La carte des propriétés ecclésiastiques[66] montre l’extrême concentration des propriétés monastiques au nord de la ville, dans les capitoulats de Saint-Pierre-des-Cuisines ou de Saint-Sernin, puis dans le faubourg Saint-Cyprien. Parmi les ensembles les plus imposants sur le plan spatial, les chartreux et les feuillantines avec leurs immenses propriétés se distinguent. Le postulat de l’intendant est donc à peine exagéré mais il manque une étude des biens ruraux possédés par les institutions religieuses, thème qui reste un chantier de recherche ouvert. Les édifices religieux, couvents, églises et chapelles ont une place de premier ordre et dominent sans conteste le paysage urbain.

Si la ville reste le centre de la vie religieuse, le diocèse est bien pourvu en monastères ruraux, malgré leur absence dans sa partie orientale. Il a été évangélisé au Moyen Âge par les apôtres de la Vierge. Saint Bernard prêcha dans la région de Verfeil et saint Dominique se rendit à Caraman, Gardouch ou au Lherm. Ce dernier en profita pour exterminer l’albigéisme et fonder des centres dévoués à la Vierge, mais aucun monastère[67]. Les ordres religieux masculins, installés dès le Moyen Âge principalement le long de l’axe de la Garonne, investissent par la suite les places fortes protestantes. Après les offensives huguenotes, les cordeliers et les tierçaires se réinstallent en effet à L’Isle-Jourdain. Le monastère de Mas-Grenier ayant été détruit, les religieux bénédictins se réfugient à Verdun-sur-Garonne et séjournent au Mas à certaines périodes[68]. Parmi les nombreuses créations de couvents du xviie siècle, le cas le plus remarquable est celui des capucins. Ils fondent un couvent à Grenade-sur-Garonne en 1600. Les religieux y sont appelés par Mme de Pelleprat qui leur cède une maison et un jardin où ils érigent une croix. Ce couvent est agrandi dès 1603, malgré le conflit qui s’engage avec l’abbaye cistercienne voisine en raison des droits seigneuriaux. L’église est consacrée en 1612. Au sein de cette ville abritant déjà un grand nombre de prêtres, les capucins se sont vite intégrés dans la vie religieuse locale et suppléent parfois ces derniers dans les confessions[69]. Un autre couvent de capucins est fondé en 1662 à Notre-Dame de Pitié [ou de Peytes] sur la paroisse de Montgaillard-Lauragais, dans le Lauragais, afin de faciliter l’itinéraire des religieux entre Castelnaudary et Toulouse. Le curé et les consuls y chargent les capucins de la gestion de la chapelle. Là encore, un conflit s’engage car les cordeliers de Montgiscard n’y sont pas formellement favorables. Le parlement de Toulouse tranche le conflit, et la croix est plantée devant la chapelle en 1663[70]. Charles d’Anglure de Bourlemont homologue finalement la fondation le 28 novembre 1666[71]. En revanche, l’installation de capucins échoue à Muret. De même à Villefranche-de-Lauragais où, après avoir été envisagée en 1610, la tentative avorte en 1640 malgré les prédications du père Caprais d’Agen[72].

L’installation de réguliers dans la ville et dans le diocèse, résultat de l’action d’élites sous la houlette de l’archevêque, révèle autant de marqueurs du paysage religieux que de signes de catholicité contribuant à l’œuvre de la Réforme catholique.




Des chapitres puissants

Mal connus ou méconnus, quoique omniprésents dans la vie religieuse sous l’Ancien Régime, les chanoines ont une place centrale dans le clergé. Leur fonction principale consiste à chanter ou à réciter les offices divins aux diverses heures de la journée. Si leur vie est parfois communautaire, elle s’organise souvent de façon indépendante au sein de petites maisons canoniales dans la ville ou autour du chapitre. Malgré le constat d’un déclin de l’institution au xviie siècle, les chanoines restent présents et puissants grâce à une solide culture et à leur influence dans les réseaux religieux et sociaux[73].

Le chapitre de Saint-Étienne, en premier lieu, est composé de chanoines et de prébendiers. Il dessert la cathédrale. Les prébendiers, peu mentionnés dans les sources diocésaines, forment cependant de puissantes communautés, en témoigne leur capacité à s’opposer au chapitre. Les fonctions les plus prestigieuses du chapitre métropolitain sont le prévôt, le chancelier, cinq archidiacres et un grand chantre[74]. Le cardinal de Joyeuse affirme par ailleurs dans son rapport ad limina que cent vingt prêtres desservent le chœur. Le chapitre cathédral est extrêmement puissant économiquement grâce à ses nombreux biens dans la région.

Sécularisé en 1525, le chapitre abbatial de Saint-Sernin possède un abbé ne résidant que rarement, son grand vicaire, quatre-vingt chanoines, dix prébendes et dix prêtres de chœur[75]. Il dispose, dans l’enclos de l’abbaye, de maisons destinées à loger les chanoines, et hors du cloître de bien d’autres logements. « Il n’est pas de lieu plus saint dans l’univers » rappelle le mythe : la basilique Saint-Sernin est un chef-d’œuvre de l’art roman qui abrite les corps entiers de six apôtres et quantité d’autres saints[76]. Ce spectacle émerveille voyageurs et pèlerins. Abraham Golnitz, voyageur originaire de Dantzig qui visite Toulouse entre 1620 et 1630, cite à ce sujet un vieux manuscrit :

« Si vous parcourez la terre étrangère sous toutes les latitudes

Vous ne trouverez pas de lieu plus saint dans tout l’univers

On y montrera jusqu’es aux griffes du Griffon[77]. »

Il existe deux collégiales diocésaines. À l’ouest, la collégiale de L’Isle-Jourdain compte douze chanoines, dont le doyen et trente-quatre prébendes. Celle de Saint-Félix-Lauragais possède douze chanoines et trente prébendes[78].






Le paysage paroissial

Dès la fin du Moyen Âge, les autorités ecclésiastiques insistent pour fixer les paroissiens dans leur paroisse de résidence[79].

L’aspect du maillage paroissial se superpose à la physionomie agricole du diocèse, qui se scinde autour d’un peuplement dense à l’est, alors que l’ouest l’est moins. L’est, qui a fait l’objet de nombreux défrichements depuis le xve siècle, abrite avec le Lauragais, les meilleures terres de la région où l’on cultive le froment et le pastel[80]. Le maillage paroissial est donc particulièrement dense dans les archiprêtrés de Verfeil ou de Caraman, complété par un nombre important d’églises annexes.

Sur la rive gauche de la Garonne en revanche, les sols moins fertiles n’assurent qu’une faible production de pastel, mais la terre s’avère bonne pour la vigne, notamment autour de Fronton et d’Orgueil. Au nord et à l’ouest du diocèse, le peuplement est beaucoup moins dense et le maillage paroissial est lâche, avec peu d’annexes.




	
Archiprêtré


	
Paroisse


	
Annexe


	
Total





	
Verfeil


	
30


	
32


	
62





	
Caraman


	
33


	
31


	
64





	
Grenade


	
35


	
20

(plus 2 annexes situées hors diocèse)


	
57





	
Le Lherm


	
36


	
18


	
54





	
Montastruc


	
29


	
15


	
44





	
Gardouch


	
34


	
26


	
60





	
Gardiage de Toulouse


	
11


	
5


	
16





	
Total


	
208


	
149


	
357








Tableau 1 – Répartition des paroisses du diocèse de Toulouse par archiprêtré.

On dénombre pour le diocèse de Toulouse une moyenne de 208 paroisses et de 149 annexes au xviie siècle. Il faut se contenter d’une moyenne à cause de l’imprécision dans la connaissance difficilement exhaustive des circonscriptions d’Ancien Régime, la délimitation entre paroisses et annexes n’étant pas toujours précise dans les sources. Le pouillé de 1538 reste une référence essentielle malgré la reconfiguration spatiale qui s’effectue au cours des guerres de Religion, puis les créations de paroisses au xviie siècle. En 1596, un effort pour les délimiter voit le jour grâce aux « instruments des fins et limites de la paroisse », avec pour objectif le rétablissement de la juridiction spirituelle et matérielle des curés[81]. Le cas toulousain montre cependant les difficultés inhérentes à l’élaboration d’une cartographie paroissiale distincte de celle des capitoulats. En effet, les limites paroissiales de la ville avant 1694 restent floues. Il est toutefois certain que ni le développement urbain, ni la Réforme catholique n’ont remis en cause le cadre paroissial fixé au Moyen Âge. La seule exception est l’église du faubourg Saint-Michel reconnue comme annexe de la paroisse Saint-Étienne en juin 1525.




	
Toulouse


	
Paroisse


	
Annexe ou succursales





	
Saint-Étienne


	
Saint-Michel du Faubourg





	
Saint-Sernin


	
Saint-Barthélémy de Launaguet





	
Notre-Dame de la Dalbade


	



	
Notre-Dame du Taur


	



	
Saint-Pierre-des-Cuisines


	



	
Saint-Nicolas du faubourg Saint-Cyprien


	
Saint-Pierre de Tournefeuille





	
Notre-Dame de la Daurade


	






Tableau 2 – Les paroisses de la ville de Toulouse et leurs succursales sous l’Ancien Régime.

Si ces limites n’apparaissent que très rarement dans la documentation, c’est aussi parce qu’elles sont identifiables grâce à des signes évidents pour tous. Certaines paroisses disparaissent entre 1538 et le xviie siècle ; inversement, d’autres sont créées à la même période en fonction de mouvements de population et de reconfigurations diverses. Il n’y a aucune restructuration paroissiale au nord du diocèse, tandis que de nombreux lieux, également des annexes, ont disparu dans l’archiprêtré de Caraman. Ces communautés ont certainement subsisté sous la forme de lieux-dits.

L’exemple de l’érection de Saint-Géniès de Ribonnet en cure est révélateur de ces paroisses échappant aux documents officiels, souvent reflets d’une réalité éphémère. Au xviie siècle, dans la conférence de Beaumont-sur-Lèze, Saint-Géniès est une succursale de la paroisse de Venerque, qui a pour patron le chapitre Saint-Pons de Thomières. À une date inconnue, le chapitre cède la dîme à des laïcs. Ces derniers font alors construire une église en ce lieu, et leur descendant, un certain Dortet, présente à l’archevêque une demande pour ériger cette succursale en paroisse. L’archevêque l’accepte et confirme le patronage laïc vers 1673, date à laquelle l’église fut semble-t-il construite. Le patron meurt en 1701. Ses descendants abandonnent leur patronage en faveur de l’archevêque. L’érection paroissiale ne dépend donc pas d’une population trop importante – seulement quinze communiants dont douze habitent le château – mais elle est le résultat d’une volonté individuelle[82]. Il faut en outre que la paroisse puisse supporter, grâce à ses revenus, le logement du prêtre et les charges du service liturgique. Cela explique des changements en général rares ou limités[83]. Il y a peu de signes de restructuration paroissiale dans la France du xviie siècle. Les créations de paroisses peuvent s’expliquer par l’éloignement des hameaux de l’église mère et par les difficultés rencontrées par les paroissiens lorsqu’ils se rendent à l’église pour les sacrements, notamment au moment des saisons les plus rigoureuses.






Les archevêques, ces « argus qui ne sommeillent point[84] »

Huit prélats se sont succédés sur le trône archiépiscopal entre 1588 et 1710[85]. Attribué par le roi, parfois en récompense de bons et loyaux services, Toulouse est tout d’abord un bénéfice attractif grâce à son importante mense épiscopale. L’histoire des évêques a été renouvelée par les travaux novateurs de J. Baumgartner et de J. Bergin qui a présenté deux prosopographies monumentales sur les évêques au Grand Siècle[86]. De même, le regard porté sur ces prélats est déformé par la littérature hagiographique qui a souvent présenté les évêques comme des hérauts de la Contre-Réforme, n’hésitant pas à les ériger en saints ou en nouveaux Borromée[87].




	
1588-1605


	
François, cardinal de Joyeuse





	
1614-1628


	
Louis de Nogaret, cardinal de La Valette





	
1628-1651


	
Charles de Montchal





	
1654-1662


	
Pierre de Marca





	
1664-1669


	
Charles-François d’Anglure de Bourlemont





	
1671-1674


	
Pierre de Bonzi





	
1675-1687


	
Joseph de Montpezat de Carbon





	
1693-1710


	
Jean Baptiste Michel Colbert de Villacerf








Tableau 3 – Les archevêques de Toulouse entre 1588 et 1710.


Un bénéfice attractif

L’argent est le nerf de la réforme dès lors qu’une reconstruction de la plupart des édifices religieux s’impose au début du xviie siècle. Dans un siècle économiquement morose, l’Église toulousaine s’enrichit et se constitue un immense patrimoine contrastant avec l’atonie économique de la ville.

Malgré l’important démembrement du Moyen Âge, l’archevêché de Toulouse reste le diocèse le plus riche de la province ecclésiastique et cette opulence bénéficiale ne cesse d’augmenter jusqu’au xviiie siècle, confortant la tendance déjà mise à jour par Emmanuel Le Roy Ladurie : « Grâce à la remontée des dîmes, au prélèvement accru sur la terre, un sang plus riche irrigue l’Église de France au temps de Bérulle et de saint François Régis[88]. » Ainsi, dans le diocèse de Toulouse, le revenu annuel moyen par kilomètre carré est multiplié par douze entre 1516 et 1760[89]. En 1760, le revenu cumulé de l’archevêché de Toulouse atteint plus de 800 000 livres tournois, soit en moyenne quatre fois plus que les évêchés de la province ecclésiastique. L’Église jouit donc d’importants revenus grâce à sa propriété terrienne. Les chapitres Saint-Sernin et Saint-Étienne, à la veille de la Révolution, touchent respectivement 54 770 et 50 641 livres de rente[90]. À la fin de l’Ancien Régime, les chapitres de Saint-Sernin et de Saint-Étienne perçoivent respectivement chaque année 103 000 et 218 000 livres de dîmes, tandis que l’archevêque en perçoit 180 000 et les bénédictins 50 000[91]. Cette augmentation du revenu, d’autant plus étonnante que la conjoncture est mauvaise, s’explique par une meilleure organisation des institutions religieuses qui perçoivent avec plus d’efficacité leurs revenus[92].

La mense épiscopale est indissociable de la fonction d’évêque[93]. Les diocèses riches dominent dans un large sud-ouest où Toulouse ne fait pas exception. L’archevêque toucherait, au début du siècle, 30 000 livres de revenus, puis en 1641, 40 000 livres et enfin, entre 1650 et 1670, 53 000 livres de mense épiscopale. Ces revenus croissants à partir de 1590 font de Toulouse un bénéfice particulièrement attractif[94].

La composition de la mense joue un rôle important dans l’augmentation des revenus ecclésiastiques car la plupart d’entre-eux proviennent de baux à ferme, auxquels s’ajoutent des dîmes et des droits féodaux[95]. C’est tout à fait probant dans l’état des revenus du cardinal de Joyeuse pour l’année 1597.




	
Affermages de l’archevêché en 1597


	
12 247 livres





	
Eaunes


	
1 000 livres





	
Saint-Sernin


	
4 150 livres





	
Aurillac


	
1 666 livres 40 sous





	
Pensions


	
1 925 livres





	
Restes des années passées


	
400 livres





	
Restes de M. Tiffault


	
2 466 livres 40 sous





	
Total de revenus


	
23 855 livres








Tableau 4 – Les revenus épiscopaux du cardinal de Joyeuse en 1597[96].

Si l’on considère les revenus des années suivantes[97], toujours incomplets, certains augmentent considérablement à l’image de ceux issus des propriétés de Bourg-Saint-Bernard, multipliés par cinq entre 1607 et 1662. Le revenu total de la mense épiscopale atteint alors plus de 58 533 livres tournois en 1662. Il a donc été multiplié par 2,5 en un demi-siècle, grâce à une reprise en main administrative après les troubles civils et religieux. L’archevêque est certainement un des hommes les plus riches de Toulouse, doté d’une mense qui lui assure un confort financier remarquable.

Pourtant, ce revenu brut est grevé d’un certain nombre de charges : décimes, aumônes, prédications, réparations diverses, gages, dons et pensions. À ces dépenses, s’ajoutent des frais de maison et des dépenses extraordinaires, telles que les frais de procès ou les annates. Le compte de Pierre de Marca en 1653 est révélateur de la multiplicité des prélèvements.




	
Types de dépense


	
Montant





	
Décimes ordinaires et extraordinaires


	
9 000 livres





	
Prédicateurs


	
1 288 livres





	
Réparations


	
3 000 livres





	
Pensions universitaires et jésuites


	
500 livres





	
Gages et offices


	
5 200 livres





	
Frais du vicaire de Saint-André


	
120 livres





	
Flammes et processionnaires


	
89 livres





	
Repas au chapitre la veille de Saint-Jean


	
200 livres





	
Bouquets au parlement


	
600 livres





	
Dégâts matériels


	
10 000 livres





	
Enregistrement des lettres et publications


	
600 livres





	
Salaires et dépenses d’experts


	
500 livres





	
Estimation de l’annate (ou bulles de l’archevêché)


	
40 000 livres





	
Frais de procès


	
800 livres





	
Total


	
71 897 livres








Tableau 5 – Dépenses ordinaires et extraordinaires de Pierre de Marca en 1653[98].

Une estimation de son annate apparaît dans ce compte. Elle est fixée à 25 000 livres tournois et Pierre de Marca tente pendant plusieurs années d’en obtenir une réduction, en raison de difficultés financières. Accablé de dettes en 1646, menacé de voir ses meubles saisis et dépourvu de crédit, le roi lui accorde une pension annuelle de quatre mille livres sur l’évêché de Castres[99]. Cependant, si l’on ôte ces dépenses extraordinaires, on peut estimer le revenu net de l’archevêque à 30 000 ou 40 000 livres par an. Ce revenu annuel est identique pour le cardinal de Joyeuse[100]. De plus, y compris après son départ pour Rouen en 1605, l’archevêché continue à lui procurer une manne financière énorme, expliquant par ailleurs sa participation à la reconstruction de la cathédrale après l’incendie de 1609.

Le cardinal de Joyeuse est de surcroît abbé commendataire de nombreuses abbayes. Abbé de Saint-Sernin (1599-1615), il cumule encore plusieurs bénéfices tels que le prieuré de la Daurade entre 1591 et 1598, les abbayes d’Eaunes et de Grandselve entre 1612 et 1615[101]. Hors du diocèse, il possède en commende les abbayes de Marmoutier, Saint-Florent, Fécamp, Mont-Saint-Michel, Sainte-Marie de Lagrasse et Aurillac. Les bénéfices de ces seules abbayes lui apportent des revenus immenses, probablement de plus de 200 000 livres chaque année. Il profite aussi des guerres de Religion et des aliénations du temporel pour s’enrichir un peu plus, en rachetant avec ses frères les terres aliénées par le chapitre de Carcassonne et certaines terres de l’évêché d’Alet[102]. Le cardinal de Joyeuse possède de manière conjointe les sièges de Narbonne et de Toulouse puis de Toulouse et de Rouen à partir de 1604[103]. Il se démet en effet une première fois, en 1605, de Toulouse en faveur du cardinal de La Valette, sans résultat puis, une seconde fois, en 1614. Le cardinal de Joyeuse continue donc à toucher simultanément les revenus de ces évêchés jusqu’en 1614, tout en subvenant aux charges importantes, telles que la reconstruction des églises[104].

Outre ses revenus importants, l’archevêque a un pouvoir décisionnaire notable dans la collation des bénéfices. Il n’est généralement pas la seule autorité à intervenir dans les paroisses du diocèse et son autorité est mise à mal par la multiplicité des institutions religieuses ou laïques. Les curés sont nommés à leur bénéfice par un patron de paroisse – parfois laïc mais principalement ecclésiastique – qui intervient dans le processus de nomination à la cure. Dans ce cas, un grand nombre de paroisses pouvaient échapper à la nomination de l’archevêque[105]. L’archevêque de Toulouse, lui, domine le processus de nomination aux cures dans une paroisse sur deux.

Il domine ce processus dans les archiprêtrés de Gardouch et de Verfeil, correspondant à l’étendue de sa temporalité, avec respectivement 67 % et 80 % des paroisses sous son patronage. Des religieux, comme les abbés de Grandselve ou de Mas-Grenier, dominent aussi la région où leur monastère est implanté. En tant que prieurs, ils y perçoivent la grosse dîme, véritable enjeu au sein de la paroisse.Le système se complique lorsque les curés interviennent par la résignation en cour de Rome, processus susceptible d’amenuiser considérablement le pouvoir de nomination des candidats. Après examen de certaines conditions et formalités, le curé résigne sa cure entre les mains du pape en faveur d’un ecclésiastique qu’il désigne lui-même. L’autorisation de son patron ou de l’évêque n’est pas requise, et il peut demander une pension variable pour son successeur, dépendante de la valeur du bénéfice. Si le recteur résigne seulement « in avorem », il doit obtenir l’accord de son patron[106]. Entre 1692 et 1693, seize cures sont résignées en cour de Rome dont douze sont à la présentation de l’archevêque[107]. Si théoriquement, la puissance de l’archevêque est importante, la pratique de son pouvoir n’est pas exempte de difficultés.




	
Présentation


	
Nombre de paroisse


	
Pourcentage





	
Archevêque


	
101


	
49,00 %





	
Abbé de Saint-Sernin


	
17


	
8,25 %





	
Ordre de Saint-Jean de Jérusalem


	
13


	
6,30 %





	
Chapitre de Saint-Étienne (toutes fonctions)


	
17


	
8,25 %





	
Prieur de la Daurade


	
13


	
6,30 %





	
Chanoine semainier de Saint-Félix-Lauragais


	
10


	
4,85 %





	
Chapitre de L’Isle-Jourdain


	
1


	
0,40 %





	
Prieurs individuels


	
11


	
5,33 %





	
Abbés ou abbesse


	
23


	
11,20 %





	
Total


	
206


	
100,00 %








Tableau 6 – Les principaux patrons présentateurs aux cures du diocèse de Toulouse.




Un pouvoir symbolique fort

« C’est une chose non seulement très mal séante mais très dangereuse aussi de voir que ceux que Dieu a commis à la garde de son sanctuaire, et ordonnez comme sentinelles de sa maison, ou par une trop grande nonchalance croupissent sans rien faire ou par une trop profonde paresse vivent tousiours comme endormis. C’est pourquoy les Evesques s’employeront le plus soigneusement qu’ils pourront, à conserver les peuples qui ont esté baillé à leur charge et réduire les esgarez à rechercher et recouvrer ceux qui sont perdus[108]. »

Dans la lignée du concile de Trente, le premier chapitre sur les évêques du concile de Toulouse insiste sur la nécessité de résider et sur le rôle de l’évêque comme pasteur. Modèle pour ses ministres, il assure sa charge religieuse et les messes, lit beaucoup, médite, s’habille sobrement et se contente de porter anneau épiscopal et couronne. À table, il doit faire lire les décrets du concile de Trente. C’est la preuve qu’avant la réception officielle des canons dans le royaume en 1615, les préceptes tridentins se diffusent par le biais des conciles provinciaux et des évêques. Par ailleurs, dans sa vie privée et publique, l’évêque se situe au-dessus des autres, tout en veillant à la modestie de son train de vie, modèle du saint homme et du bon pasteur. Il ne faut pourtant pas surestimer le degré de sainteté de ces évêques. Ainsi, Alexandre Canigiani, archevêque d’Aix (1576-1591)incarnant ce modèle, est en pratique régulièrement absent de son diocèse. S’il organise le concile provincial de 1585 – un modèle du genre – il confie entre 1575 et 1579 puis entre 1589 et 1593, les tonsures et ordinations à des évêques suffragants[109]. Nombre d’archevêques toulousains se sont vus conférer des missions importantes par le roi et ont déserté leur diocèse. Certains n’y sont même jamais entrés, comme le cardinal de La Valette. Précédemment, le cardinal de Joyeuse, considéré comme l’introducteur de la Réforme catholique dans le diocèse, n’entre à Toulouse qu’en 1590 après s’être informé de l’état de son diocèse dès sa nomination en 1588. Il est en effet régulièrement à Rome, envoyé par Henri iii comme protecteur des affaires de France. Puis entre 1603 et 1607, il travaille en Italie aux intérêts d’Henri iv pour lui assurer le soutien des ecclésiastiques, notamment des cardinaux. Il participe, par ses négociations dans l’ombre, à l’élection de deux papes aux intérêts francophiles, Léon xi et Paul v[110]. François de Joyeuse est donc régulièrement absent de son diocèse, ce qui lui fait écrire aux chanoines de Saint-Étienne : « C’est ce qui m’a fait résoudre à laisser la place à un autre qui s’acquittera mieux de sa charge que moi[111]. » Le cardinal de La Valette obtient en 1614 l’archevêché de Toulouse, avec d’autres nombreux bénéfices, devient cardinal en 1627 à vingt-huit ans, sans jamais avoir été promu aux ordres sacrés. Il est l’exemple le plus emblématique de cet absentéisme épiscopal, parmi d’autres.

Pierre de Bonzi et de Marca viennent grossir les rangs de ces absentéistes. La correspondance du cardinal de Bonzi avec le Saint-Siège en 1672 indique un séjour unique à Toulouse d’un mois, entre août et septembre, pour son entrée dans la ville[112]. Quant à Pierre de Marca, il ne prend pas possession personnelle de son archevêché à sa nomination le 28 mai 1652, mais mande à sa place son cousin, l’abbé de Faget, afin surtout de prélever les revenus de son bénéfice[113]. En mai 1654, il prête son serment de fidélité, puis en novembre, part pour la tenue des États de Languedoc. Ce n’est qu’au début de l’année 1655 qu’il fait son entrée officielle à Toulouse, soit trois ans environ après sa nomination. Puis, il est à Paris auprès du roi entre 1656 et 1658. Son retour à Toulouse le 3 avril 1659 se résume à quelques tournées pastorales et à l’administration du sacrement de confirmation. Entre juillet et septembre 1659, il est avec Mazarin, sur l’île des Faisans, puis le 15 septembre, retourne dans sa cité épiscopale pour l’entrée de Louis xiv en octobre. Il y a donc probablement des nuances autour de ce modèle du bon pasteur façonné par l’hagiographie. En effet, l’absence d’un évêque n’est pas nécessairement signe d’une mauvaise action de réformateur, car il y a un équilibre à trouver entre ses fonctions politiques et pastorales. Le cardinal de La Valette, en nommant un administrateur entre 1614 et 1616, Philippe Cospéan – ou Cospéau – évêque d’Aire, engage ainsi à Toulouse l’œuvre de réforme. La bonne gouvernance d’un diocèse comporte donc à la fois des activités pastorales mais aussi politiques, au plan local et national[114].

La prise de possession est par ailleurs un enjeu symbolique de l’exercice du pouvoir. L’entrée épiscopale réunit la dimension civique et religieuse de la ville. Elle fait communier la population – clercs et laïcs, bourgeois, capitouls et parlementaires – les institutions et le nouvel archevêque dans une ville mise en scène pour l’occasion. Le trajet emprunté par le nouveau prélat est identique depuis la Renaissance : il est harangué place Arnaud Bernard, se dirige jusqu’à la basilique Saint-Sernin, où le chapitre sort en corps le saluer, marche le long de la rue du Taur, jusqu’à la place aux Changes, puis à la Trinité, place des Rouaix et parvient enfin à la cathédrale[115]. Si les archevêques successifs ont tous suivi ce rituel, Pierre de Marca ne semble pas s’embarrasser de telles formalités. Il arrive en effet à Toulouse le 14 mars 1655 « à huit heures du soir, avec des flambeaux, et ce à dessain de n’estre veu de personne, ny salué[116] » selon un registre anonyme. Le lendemain, il est investi de son rôle et prête serment lors de la cérémonie d’investiture dans la cathédrale. En juin 1676, l’investiture de Joseph de Montpezat de Carbon se déroule dans la sacristie de l’église métropolitaine. Après avoir écouté une oraison en latin prononcée par le prévôt du chapitre cathédral, il prend en main la mitre et la croix pastorale. L’archevêque nouvellement nommé peut alors prêter serment :

« S’estant ensuitte mis à deux genoux sur un prie Dieu au devant du petit authel à ces fins préparé garni d’une croix et de quatre chandeliers, il auroict fait lecture du juratoire qui est affiché à la grande sacristie et preté es mains du dit sieur Chancelier le serment en tel cas accoutumé[117]. »

Il doit enfin accomplir une dernière formalité, celle de se faire recevoir au parlement de Toulouse dont l’archevêque est également conseiller-né :

« Lequel étant assis le bonnet à la main, monsieur le premier président prononcé l’arrêt de sa réception de conseiller né en la cour en qualité d’archevêque sous le serment par lui prêté comm’ayant été président au parlement de Navarre ; et ce fait ledit sieur archevêque salua la compagnie d’une belle et docte harangue à laquelle auroit été reparti très dignement par monsieur le président de la part de la cour[118]. »

Charles d’Anglure de Bourlemont arrive dans la ville de Toulouse le premier mars 1665, pour prêter serment devant le parlement le 20 mars. Joseph de Montpezat de Carbon prend quant à lui possession de l’archevêché le 4 juin 1676 et il est reçu au parlement le 22 juillet. Ce procès-verbal formel de réception au parlement est explicite : les événements se déroulent la plupart du temps dans une atmosphère cordiale. Cependant, sous les deux épiscopats de Charles de Montchal et de Jean-Baptiste Michel de Colbert de Villacerf, les oppositions entre les deux institutions se cristallisent lors de conflits de préséance.




Une autorité contestée : les conflits avec le parlement

Le diocèse religieux s’intègre à trois systèmes géo-administratifs : la province, la généralité, la sénéchaussée et le ressort du parlement de Toulouse[119]. Deuxième cour souveraine du royaume de France, ce parlement existe de manière permanente depuis 1442 et rend chaque année des milliers d’arrêts en matière civile et religieuse[120].

À la fin du xviie siècle, il comprend un premier président, cinq présidents à mortier, deux conseillers honoraires, huit conseillers clercs, vingt-huit conseillers à la grand’chambre, dont deux exercent en outre la fonction de président de la chambre des enquêtes. S’y ajoutent cinquante-deux conseillers aux enquêtes, deux présidents, dix conseillers aux requêtes et enfin les représentants du roi, à savoir le procureur général et les deux avocats généraux[121].

Le milieu parlementaire toulousain constitue une élite fermée car la cour a la réputation d’être composée essentiellement de nobles. De plus, la fonction y prend une plus grande importance qu’ailleurs en raison de l’absence de commerce et de noblesse traditionnelle[122]. Les nobles du xvie siècle sont donc venus grossir les rangs de la noblesse de robe. Les parlementaires toulousains composent de fait le groupe le plus riche et influent de la cité, dont le renouvellement ne s’opère que très lentement. Le bon magistrat catholique est pieux, zélé et intègre ; sa fonction s’assimile d’ailleurs à une mission religieuse, afin de faire respecter les temps et les lieux sacrés à l’image d’un prêtre[123]. L’exigence de religiosité est une priorité dans la mesure où, dès 1559, les conseillers sont tenus d’aller aux messes de rentrée et de sortie du parlement ainsi qu’aux messes de la paroisse. L’abbé Salvan, dans sa monumentale Histoire de l’Église de Toulouse, évoquait déjà la mainmise du parlement sur la politique religieuse[124]. C’est tout d’abord un tribunal d’appel lors des conflits entre ecclésiastiques ou entre laïcs et clercs. Au début du xvie siècle, il intervient régulièrement dans la réforme des couvents, dans la question de la réparation des édifices religieux ou sur les thèmes de discipline ecclésiastique. Les autorités religieuses se soumettent donc au parlement dès cette date, sans pour autant remettre en cause la prééminence de l’archevêque, même si le premier rôle du parlement est celui d’une cour de justice.
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Carte 2 – Le diocèse de Toulouse au sein des circonscriptions civiles de Languedoc.

Y eut-il réellement, comme l’affirme Pascal Julien « un siège pour deux » à Toulouse[125] ? L’opposition qui a lieu, sous la forme de conflits de préséance, entre Charles de Montchal et le président du parlement dure en effet plusieurs années et rebondit même une cinquantaine d’années plus tard sous l’épiscopat de Jean-Baptiste Michel Colbert de Villacerf. Les chicanes entre les deux institutions débutent le lendemain de l’entrée solennelle de Charles de Montchal à Toulouse, le 14 mai 1628. Le 19 mai, il émet le souhait d’être reçu par le parlement et d’y siéger en tant que conseiller-né. Le parlement lui accorde cette place à condition qu’il prête serment et qu’il s’agenouille devant le parlement, forme de soumission inadmissible pour le pouvoir religieux face au temporel. De plus, l’archevêque froisse les parlementaires en juin 1628 lorsque, à l’occasion de la soutenance de cinq thèses de théologie, lui-même et quatre évêques occupent les places naguère dévolues aux cinq présidents et conseillers. Le parlement de Toulouse décide d’en faire appel au roi mais la peste se propage dans la ville. En juin 1638, les deux parties acceptent un accord proposé par le prince de Condé. À cette date, Charles de Montchal souhaite obtenir du conseil du roi de supprimer l’habitude que l’archevêque s’agenouille pour prêter serment. Cette requête n’est acceptée qu’en 1679, à condition que le prélat ôte sa mitre et sa crosse en l’enceinte du parlement.

Puis se pose le problème de la direction de l’Hôtel-Dieu Saint-Jacques. En effet, le 1er janvier 1639, l’archevêque se rend aux délibérations de l’hôpital et trouve porte close, apprenant que les parlementaires ont résolu de s’assembler dans la maison de M. de Garault. L’archevêque les rejoint et interdit la tenue de l’assemblée, excommuniant ses participants et prouvant la supériorité de la fonction archiépiscopale, bien mise à mal par le parlement de Toulouse. Il affirme « qu’on a prétendu de partager avec nous la chaire archiépiscopale qui donne le nom de Cathédrale à nostre esglise » et il ajoute :

« Ils ont entrepris d’empescher l’exercice de nostre charge, ou la tourner en mespris en rompant toute communion avec nous mesmes dans les actions de Religion, et dans les Offices solemnels, sans que les Monitions publiques et particulières que nous leur aurions fait [...] ayent peu les ramener[126]. »

Cette excommunication résonne comme le symbole du désaccord entre pouvoirs spirituel et civil. L’archevêque doit réaffirmer sa supériorité face au pouvoir temporel. Charles de Montchal a obtenu, à la suite de l’accord de 1638, la préséance sur les présidents et conseillers en toutes assemblées en dehors du parlement. Les relations s’assouplissent lorsque M. de Marmiesse demande l’absolution à Charles de Montchal[127].

Dans sa correspondance avec les grands érudits de son temps, Charles de Montchal évoque ses difficultés à établir son autorité et la discipline dans le diocèse :

« Pour moi, depuis ma promotion à cet archevesché qui n’avoit vu de pasteur il y avoit vingt-cinq ans, j’ay été continuellement dans les contentions pour la déffence des prérogatives de mon charactère et n’en suis pas encores à la fin mais Dieu me donne le courage et les forces pour résister à ceulx qui se les estoient appropriés[128]. »

Grand érudit et bibliophile passionné, héritier des humanistes, Charles de Montchal se montre chagriné des conflits l’opposant à son clergé et à son université. « Vous voyez que je suis traité dans l’université de Toulouse comme un barbare et un ennemy des lettres[129] », écrit-il à Nicolas Peiresc en 1631. Il résume ainsi la situation d’un archevêque aux prises avec les différentes institutions de son diocèse : l’université, le parlement et certains capitouls qui tentent de soulever le chapitre cathédral contre son autorité.

Jean-Baptiste Michel Colbert de Villacerf connaît aussi des conflits avec le parlement de Toulouse lorsqu’après 1694, il entreprend de construire un hôpital des incurables à Arnaud Bernard. Le parlement profite de l’absence de l’archevêque pour conclure des marchés avec des maçons de la ville sans respecter les décisions épiscopales. Celui-ci fixe alors une assemblée générale le 10 juillet 1696 afin de reprendre la direction de son projet. Le parlement et d’anciens capitouls s’y opposent. L’archevêque fait appel au conseil du roi à deux reprises en 1697. Il doit imposer sa loi contre celle du parlement[130]. Ce sont en réalité des enjeux de nature très politique qui s’expriment au cours de ces affaires protocolaires. Les questions de préséance ne portent que sur des droits honorifiques, dans une société fortement hiérarchisée, composée de corps et d’ordres. On les retrouve d’ailleurs à tous niveaux et dans toutes les couches de la société[131]. L’enjeu est principalement politique car, pour l’archevêque, il s’agit de réaffirmer et de réinscrire son pouvoir dans l’espace réel et symbolique, face à des parlementaires omniprésents dont la continuité de l’action est indéniable.

Afin d’entreprendre la réforme, l’archevêque, homme à la personnalité parfois contestée, s’entoure d’hommes compétents. Il doit aussi composer à son arrivée avec le personnel existant afin de surmonter les oppositions locales qui peuvent exister.






Des conseillers efficaces

Au Moyen Âge le personnel des curies diocésaines comprenait au moins un official, un promoteur, un syndic et un procureur fiscal. Avec le concile de Trente, le chanoine théologal et le chanoine pénitentier, tous deux membres du chapitre cathédral, font leur apparition. Les conseillers de l’évêque sont des personnages locaux, mais il arrive que des conseillers personnels accompagnent l’évêque sous l’appellation de « familia », au sens aristocratique du terme[132]. L’archevêque de Toulouse s’entoure en effet d’une équipe qui donne le ton de son épiscopat. Ainsi se créent de véritables dynasties de conseillers épiscopaux, notamment avec les vicaires généraux et les officiaux, pivots de la curie épiscopale.


Au sein de la chancellerie épiscopale, les vicaires généraux

Les vicaires généraux, grands vicaires ou parfois vicaires épiscopaux, exercent « toute la juridiction épiscopale sous l’autorité du titulaire du siège[133] ». À partir de l’ordonnance de Blois de 1679, ce personnage doit obligatoirement être prêtre gradué, français ou naturalisé, possédant au moins le baccalauréat[134]. L’évêque ne lui délègue cependant pas ses fonctions proprement épiscopales, comme le pouvoir de conférer le sacrement de confirmation ou les ordinations. Si les textes limitent le pouvoir du grand vicaire en théorie, dans la pratique son rôle est certainement plus développé. Issu des élites urbaines, il possède des fonctions pastorales déterminantes. L’étude de ces élites est essentielle pour mieux comprendre l’histoire de l’Église. Le rôle des clientèles et des familles est capital dans la mise en place de la Réforme catholique à échelle diocésaine[135].

Les grands vicaires ont été créés au Moyen Âge pour contrer l’influence des archidiacres. Ces dignitaires du chapitre cathédral contrôlaient en effet une partie du diocèse, les archidiaconés, dont les limites sont très mal connues à Toulouse[136]. Traditionnellement considérés comme les premiers dignitaires après l’évêque, ils conservent le droit, après Trente, de visiter leur archidiaconé. Pourtant, l’absence totale de la fonction d’archidiacre dans les sources paroissiales nous laisse penser qu’elle se résume, au xviie siècle, à une fonction honorifique au cœur du chapitre cathédral. Certains sont par ailleurs devenus des grands vicaires[137]. Malgré la disparition d’une partie des fonds du chapitre Saint-Étienne, il reste de précieux registres de délibérations – parfois lacunaires – permettant de comprendre son fonctionnement interne[138]. Les rapports entre les deux autorités s’avèrent à nouveau compliqués, même si l’archevêque sait aussi choisir ses conseillers parmi le chapitre cathédral[139].


Origines et parcours des vicaires généraux

Cinquante-cinq vicaires généraux, dont certains ont été en charge à plusieurs reprises, se sont succédés à cette fonction entre 1588 et 1696[140]. Lors des vacances épiscopales, les grands vicaires forment une équipe de trois ou quatre personnes chargées de la gestion du spirituel et du temporel de l’archevêché. Ils sont moins nombreux lorsque l’archevêque est en place : nous connaissons pour Charles de Montchal seulement trois vicaires généraux différents. En effet, autour d’un prélat, un ou deux hommes de confiance suffisent, qui peuvent le soutenir dans sa charge lorsqu’il s’absente du diocèse. Quel est le profil de ces hommes et comment évolue-t-il au fil du siècle ?
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Figure 1 – Fonction d’origine des vicaires généraux nommés entre 1600 et 1700.

Tout d’abord, 72 % d’entre eux sont issus du chapitre cathédral. À Rennes ou à Bordeaux, le chapitre cathédral fournit de même la quasi-totalité des vicaires généraux au cours du xviie siècle[141]. Partout, ou presque, le chapitre cathédral est le plus gros fournisseur des hauts officiers de la curie épiscopale[142].

À la fin du xviie siècle, des conseillers personnels de l’évêque, qu’il choisit en dehors du puissant chapitre, font pourtant leur entrée. Jean-Baptiste Michel Colbert de Villacerf est nommé par le roi en 1687 mais, en raison de conflits entre Louis xiv et Innocent xi, il n’obtient ses provisions qu’en 1693, après l’élection d’Innocent xii. À l’heure de la vacance, en 1684, quatre chanoines de Saint-Étienne sont nommés. Puis l’archevêque, en attente de ses bulles, obtient du roi le droit d’être nommé grand vicaire, à la fois manière habile de court-circuiter les droits du chapitre, et pratique répandue en France à cette époque afin d’assurer l’intérim, parfois long de plusieurs années[143]. Les chanoines protestent cependant[144]. Dès 1693, l’archevêque, enfin investi, nomme deux vicaires généraux : Jean Raby, son ancien vicaire général de Montauban, nommé par le roi – en raison du droit de régale – archidiacre au sein du chapitre[145]. L’autre vicaire général est Joseph Morel, habile artisan de la Contre-Réforme, étranger au chapitre. Ce prêtre originaire du diocèse du Puy, entré à l’oratoire en 1650, ordonné prêtre en 1658, curé de la Dalbade en 1668, devient supérieur de l’oratoire en 1669, puis vicaire général du diocèse de Toulouse en 1676[146]. L’archevêque a donc su imposer ses conseillers aux dépens du chapitre.

Les vicaires généraux sont pourtant majoritairement issus des plus illustres familles toulousaines, de noble extraction ou de familles de robe. Parmi les dynasties de vicaires généraux formées, les Catel, Maran, Lafont ou Ciron sont les personnalités notoires[147]. Contrairement à certains prélats, comme Alain de Solminihac qui choisit les membres de sa familia – la légende affirme qu’il aurait composé son conseil dans le carrosse qui l’amenait au château de Mercuès[148] – les archevêques de Toulouse extraient leurs conseillers des forces vives du diocèse. Peu d’entre eux ont d’ailleurs eu des carrières ecclésiastiques hors du réseau local, excepté Jean Daffis, qui devient évêque de Lombez et Louis de Claret, évêque de Saint-Papoul entre 1626 et 1636. De plus, 15 % de vicaires généraux cumulent cette fonction avec celle de grand archidiacre, avec parmi eux, Pierre de Caumels, Raymond de Maran et Jacques de Maran. Il transparaît à nouveau l’omniprésence des stratégies familiales dans le contrôle des plus hautes fonctions, ainsi que les liens étroits entre le monde du clergé séculier et celui des conseillers au parlement.

Les vicaires généraux sont également gradués. Parmi les douze vicaires généraux dont nous connaissons avec certitude le grade universitaire, dix sont docteurs en droit (souvent civil et canonique) et deux sont docteurs en théologie. Nous notons ici de manière surprenante la prééminence du droit civil et canonique dans les études suivies par les chanoines, rompant avec le parcours classique des ecclésiastiques. Cela leur permet de cumuler cette fonction avec celle de conseiller-clerc au parlement : au moins 15 % d’entre eux assument aussi cette charge au parlement tandis que plusieurs sont également officiaux et juges métropolitains. Au cœur de cette cour de justice, les conseillers-clercs sont probablement deux à quatre sous l’Ancien Régime, mais leur rôle demeure assez flou, si ce n’est qu’ils n’instruisent jamais les procès criminels[149].

En observant les destinées individuelles, il faut ajouter que nombre de ces vicaires généraux appartiennent à des milieux lettrés de Toulouse. C’est le cas par exemple de Raymond de Lafont, issu d’une famille toulousaine ancienne. Il est censé avoir prononcé lors des Jeux floraux le sermon des Fleurs et l’éloge de Clémence Isaure en 1606. La famille de Maran a de son côté pour illustre ancêtre Guillaume de Maran, professeur de droit en 1582. Raymond de Maran, chanoine et vicaire général, décédé en 1657, est l’un des grands érudits de son temps, correspondant de Nicolas Peiresc. Il prend la défense de Godolin et est docteur régent de l’université depuis 1637. Il est peut-être l’auteur – à moins qu’il ne s’agisse de Jacques de Maran – d’un miserere et d’une paraphrase du cantique des trois enfants dans la seconde édition du Tableu de la bido del parfet crestia[150]. Jacques de Maran (décédé en 1688),grand archidiacre en 1678, professeur royal, a été envoyé auprès des missionnaires de Roqueville par Charles de Montchal. Nous pouvons noter les liens très étroits entre certains des plus éminents vicaires généraux et l’organisation des chapelains de Roqueville, pépinière de jeunes prêtres prometteurs du diocèse dès le milieu du xviie siècle.

Le monde des chanoines domine donc le conseil de l’évêque. Il ne semble pas y avoir eu à Toulouse, comme c’est le cas par exemple à Cahors, de conseil épiscopal. Cependant, des équipes de grands vicaires apparaissent dès le milieu du xviie siècle. Leur développement reste obscur car les archives ne nous laissent comprendre ni leur manière de travailler ni leur action concrète[151].




Le chapitre cathédral est-il le conseil de l’évêque ?

Les absences répétées des évêques au cours du Grand Siècle ont permis aux chapitres cathédraux de jouer un rôle prééminent dans la gestion des diocèses. À la faveur de leur absentéisme, les vicaires généraux assument l’intérim avec toute puissance, comme en 1663. Pendant la vacance du siège, des vicaires capitulaires élus par le chapitre – toujours nommés « vicaires généraux » dans la documentation – administrent le diocèse. Ils publient des ordonnances et organisent parfois des synodes. En effet, à la mort de l’archevêque, le chapitre recouvre à son compte la juridiction épiscopale en nommant tous les administrateurs de la chancellerie. Ainsi, dès le décès de Charles de Montchal, le 22 août 1651, de nouveaux membres de la curie sont nommés[152]. Quatre jours seulement après sa mort, les charges afférentes à la gestion spirituelle et temporelle de l’archevêché sont mises en place. Les vicaires généraux doivent être au nombre de quatre, mais l’élection du quatrième n’a pas lieu en raison du « partage des opinions ». Finalement, le prévôt et le chapitre se contentent de trois vicaires généraux : les chanoines Caumels, de Flous et de Lafont qui prêtent aussitôt serment.

On présente souvent le chapitre cathédral comme le conseil de l’évêque. Cette idée est à nuancer dans la mesure où le chapitre, soucieux de son autonomie, ne tolère pas la présence de l’archevêque lors de ses réunions. Une partie de son action consiste de plus à préserver son indépendance vis-à-vis de celui-ci, notamment lorsqu’il tente par exemple de visiter l’église cathédrale. Le chapitre réaffirme couramment ses prérogatives dans les actes des délibérations capitulaires. Ainsi lors du départ de l’évêque d’Aire, Philippe Cospéan, les chanoines posent le problème de l’administration du diocèse. Ils s’affirment « comme estant le Sénat et conseil de l’archevesque » et décident qu’il est nécessaire de députer les chanoines de Catel et de Boullay vers le cardinal de La Valette[153]. Ce rôle de conseil mis en avant à plusieurs reprises, souvent pour défendre honneurs et privilèges, est évoqué par Jean Dufour, vicaire général et chanoine, lors de la délibération du 7 mars 1656 :

« Le chapitre se conserve en ses avantages et prérogatives, et veu que Messieurs du chapitre ont l’honneur d’estre le Sénat dudit seigneur archevesque [...] ledit chapitre croit aussi qu’il aura luy mesme agréable qu’il se conserve aux prééminences qui luy sont acquises puis qu’il a l’honneur de précéder les corps et particuliers en son diocèse[154]. »

Le chapitre lui reproche de ne pas avoir fait son « bon debvoir » et de s’être ingéré, à la demande de l’abbé de Faget, dans la charge de vicaire général sans aucun ordre de l’archevêque, ni permission du chapitre. La compagnie des chanoines l’enjoint à conserver son rang et son ordre, les vicaires généraux devant tenir leur séance après celle du corps capitulaire[155].




La remise en question

Malgré leur appartenance à un même corps, les vicaires généraux se retrouvent parfois isolés dans leur action. Par exemple, Jean de Rudèle peine à affirmer son autorité après le départ de l’évêque d’Aire en 1616, et semble souffrir d’un défaut de légitimité. On remarque encore des attaques personnelles contre ceux qui exercent le pouvoir : le chanoine cellérier François de Maran reproche à Jean Baricave, official proche du cardinal de Joyeuse, de négliger ses devoirs de chanoine pénitentier en raison de ses autres activités pastorales[156].

Le chapitre est de plus, dans les années 1660, le lieu d’âpres luttes entre clans rivaux. En 1663, Gabriel de Ciron ne peut exercer sa charge de vicaire général, mais une fois sa santé remise, il reprend sa charge. Les chanoines Bernard-Louis de Lafont et Jean Dupuy protestent en quittant la salle. Ils tentent d’obtenir auprès de l’intendant une cassation de la réception de serment de Gabriel de Ciron, en vain. Le chapitre est partagé en deux clans dont la lutte se mêle au contexte de la crise janséniste : les familiers de Gabriel de Ciron, proches de la Compagnie du Saint-Sacrement et réformateurs activistes, affrontent un clan formé autour de Jean Dupuy[157].

Au cours du siècle, le nombre de vicaires généraux ne cesse d’augmenter et le temps de leur fonction diminue en raison des alternances sur le siège épiscopal. Il faut peut-être y voir une dilution de l’autorité. Néanmoins, dans d’autres institutions du gouvernement diocésain, comme dans le monde de la justice ecclésiastique, le chapitre Saint-Étienne est aussi en mesure d’imposer son rapport de force.






Les officialités, une justice à double tête

Les officialités sont les organes du pouvoir judiciaire de l’évêque. Elles n’existent pas seulement en droit mais assignent constamment, rendant effectivement la justice. Toulouse est une institution à double tête car elle possède, en sus de l’official, un juge métropolitain dont le ressort s’étend sur l’ensemble de la province ecclésiastique. Il est difficile de saisir l’activité de ces tribunaux, car les fonds d’archives ont été dispersés[158]. Leurs fonctions sont en revanche bien connues, notamment grâce aux textes de Simon de Peyronet, curé du Taur, docteur en théologie et lieutenant particulier du juge métropolitain[159]. Ayant facilement accès aux registres de la cour métropolitaine, il a publié une partie des sentences. Le juge métropolitain juge en appel toutes les causes de la province ecclésiastique et tranche en cas de conflits avec l’officialité, y compris toulousaine. Il peut aussi légiférer sur certaines pratiques cléricales[160].

La juridiction des deux juges, official et métropolitain, porte sur toutes les causes rationae personae et rationae materiae. Elles concernent les liens du mariage, les sacrements, les vœux de juridiction, la discipline ecclésiastique et les autres matières spirituelles. Le concile provincial a eu pour rôle de rétablir la justice épiscopale dans toute son étendue, sous prétexte qu’il faut « laisser gouverner les choses sacrées à ceux qui sont sacrés aussi[161] ». Le personnel des tribunaux ecclésiastiques est nombreux, composé d’un lieutenant principal, d’un procureur fiscal, d’un procureur des âmes, de substituts, conseillers, scribes, appariteurs et bien entendu du gardien de la prison de l’Écarlate. Dans ce monde de la juridiction ecclésiastique, le chapitre cathédral possède un rôle prédominant[162]. Le concile provincial recommande en effet de rechercher ses hommes de loi parmi le vivier du monde canonial. Le « conseil du chapitre » est aussi évoqué lorsqu’il s’agit de nommer un juge. Si trente-deux vicaires généraux différents sont connus d’après les registres capitulaires, seuls dix juges métropolitains et neuf officiaux ont été repérés dans les sources. Cette liste, quoique très incomplète, révèle cependant une étonnante stabilité et des points communs entre les personnages aux postes de vicaire général et d’official. Parmi eux, seize ont été membres du chapitre cathédral, lequel a proprement noyauté cette fonction. Presque tous l’ont d’ailleurs cumulée avec celle de vicaire général, en parallèle ou au cours de leur carrière. C’est le cas de François de Maran, juge official et vicaire général entre 1628 et 1631 lors de l’épidémie de peste, comme de Bernard Louis de Lafont entre 1652 et 1654. Ce dernier cumule les charges de vicaire général, de chanoine pénitentier, de juge official après le décès de son prédécesseur Pierre Louis de Catel[163]. Si l’urgence relative à l’épidémie de peste peut expliquer le cumul, sa nomination est cependant probablement orchestrée par le chapitre cathédral : le siège épiscopal étant vacant, ce dernier pourvoyait aussi aux offices. Les chicanes au cœur du chapitre se rencontrent dans les années 1660 avec la nomination – à la fois brutale et éphémère – de plusieurs juges dans les registres du chapitre. Malgré les perturbations, nous observons cependant une relative stabilité dans ces offices qui réclamaient de grandes compétences juridiques.

Au cœur du monde de l’officialité, un personnage récurrent est nommé dans les sources « procureur fiscal », appellation abusive car il s’agit en réalité du promoteur de l’official. Durand de Maillane le considère comme « l’œil de l’évêque dans le diocèse[164] ». En raison de l’effet de sources, déjà mentionné, il apparaît central au sein de la chancellerie épiscopale. Il est nécessairement ecclésiastique, doit posséder des grades et se distinguer par une conduite irréprochable. Il fait figure de maillon incontournable des synodes, où il admoneste le mauvais clergé, veillant aux crimes et abus des ecclésiastiques pour présenter ces affaires à l’official.

Ce personnel de la réforme est donc essentiellement citadin, mais pour gouverner le territoire, les archevêques de Toulouse créent entre la ville et les campagnes des intermédiaires.




Dans les paroisses rurales, des hommes de terrain

Dans le gouvernement de son diocèse, l’archevêque s’appuie sur les chanoines. Soucieux de leurs prérogatives, ils peuvent même former un contre-pouvoir. Depuis le Moyen Âge, les vicaires forains, les doyens ruraux et les archiprêtres supervisaient la cure des âmes sur un territoire bien déterminé. Ils avaient notamment le droit et le devoir d’accomplir les visites pastorales et exerçaient certaines fonctions judiciaires[165]. Le concile de Trente a aussi réinventé des relais de l’autorité épiscopale dans les paroisses plus lointaines.


Les archiprêtres, relais de l’autorité épiscopale

Les archiprêtrés sont des structures administratives au fonctionnement avéré, avec des prérogatives liées à la charge d’âmes. Les archiprêtres occupent des fonctions importantes, telles la visite des paroisses ou l’encadrement du clergé. Ils relayent donc l’autorité épiscopale et contrôlent le clergé.

Dans de nombreux pays d’Europe, les curés ou recteurs sont placés par l’évêque sous l’autorité d’un supérieur, archiprêtre ou doyen, qui coordonne le ministère pastoral. Les archiprêtres permettent d’assurer une certaine cohésion dans le paysage diocésain et de dispenser une formation qui faisait défaut avant l’arrivée des premiers séminaires[166]. Plusieurs constats s’imposent. L’archiprêtre possède souvent des grades universitaires et ses compétences lui permettent de visiter le diocèse. François de Joyeuse puise dans ce vivier. Ainsi, Jean Baricave, archiprêtre de Verfeil, visite une partie du diocèse en septembre 1596[167]. Docteur en théologie, âgé de trente-deux ans, ce prêtre natif de Blagnac, chanoine pénitentier de l’église Saint-Étienne de Toulouse, est archiprêtre depuis 1591[168]. Il a par ailleurs écrit plusieurs ouvrages de controverses[169].

Des dynasties d’archiprêtres se sont progressivement imposées. Pierre de Lacoste résigne par exemple son bénéfice en 1672 en faveur d’un membre de sa famille, peut-être son neveu, Jacques de Lacoste. L’archiprêtré se résigne en effet comme une cure en cour de Rome. Le testament laissé par Denis Codercy, archiprêtre du Lherm en 1642, montre qu’il choisit pour héritière universelle Jeanne de Pastoureau, sœur de son successeur « en considération des bons et agréables services par moy receu de feu son dit père et de tous de sa maison[170] ». La famille des Tiranny, archiprêtres de Gardouch, est également intéressante. En 1672, Jean-Baptiste, docteur en théologie, fait don de 1 200 livres pour une mission auprès des pères de Roqueville[171]. Son successeur et neveu, Gabriel, semble avoir eu de nombreux procès avec la communauté de Gardouch, contre des prêtres, les consuls et même le seigneur du lieu. Une trentaine de procès auprès de la sénéchaussée du Lauragais ont été recensés[172]. L’archiprêtré n’est d’ailleurs pas l’aboutissement systématique d’une carrière bénéficiale. Georges Toupignon cumule archiprêtré et canonicat de Saint-Étienne. En 1609, il démissionne de l’archiprêtré de Montastruc, qu’il envisage de céder aux pères de la doctrine chrétienne et devient, vers 1615, recteur de Cugnaux[173].

Le réseau relationnel et le clientélisme ne sont donc pas étrangers à la nomination des archiprêtres. De fait, le pouvoir de l’archevêque dans le choix de ses relais diminue. Est-ce l’explication d’une éventuelle réduction de l’archiprêtré à une coquille vide ? Certains archiprêtres n’exercent en effet plus leurs prérogatives. En 1647, le procureur fiscal fait référence à leur relâchement, suivi d’une ordonnance de Charles de Montchal :

« Nous enjoignons aux archiprebstres de notre diocèse de f[ai]re les visites et autres fonctions de leur charge suivant les saints decretz, chacun dans l’étendue de son archipresbtré, et de dresser des procès verbaux de l’exécution des choses par nous ordonnées dans nos visites et de les remettre par devers nous dans l’an et soit signifié faict à Tolose, le septiesme jour du mois de Septembre 1647[174]. »

Une preuve supplémentaire de cette vacuité est la création d’un séminaire diocésain dirigé par les jésuites en 1684. Joseph de Montpezat de Carbon unit au séminaire les revenus de l’archiprêtré de Caraman. L’archiprêtre démissionne alors et accepte l’union de son bénéfice au séminaire diocésain. Il est remplacé par un vicaire perpétuel, rémunéré par les jésuites. Il semble qu’avec la création de conférences ecclésiastiques et des vicaires forains chargés de les animer, l’archiprêtré soit réduit à une fonction honorifique et bien dotée[175].




Le vicaire forain, conseiller et intermédiaire

L’existence des vicaires forains date également du Moyen Âge. Ils supervisent la cure des âmes sur un territoire déterminé, disposant du droit, comme en Italie, d’accomplir des visites pastorales et d’exercer des fonctions judiciaires[176]. Au xviie siècle, ces vicaires deviennent les hommes de confiance de l’archevêque qui les nomme, en théorie dès 1590, avec le rôle d’« assembler une fois chaque mois (s’il se peut commodément le faire) en quelqu’une des esglises parochielles de leurs quartiers, tous les Curés qu’ils auront soubz eux[177] ».

Les premières preuves de leur existence formelle datent de 1614, avec Philippe Cospéan. Ces personnages contrôlent alors la bonne exécution des prescriptions synodales au sein de leurs détroits, appelés aussi « conférences ecclésiastiques[178] ».




	
Archiprêtré


	
Vicaires forains





	
Archiprêtré de Caraman


	
M. Lupsans, recteur de Tarabel, docteur es droits





	
Archiprêtré de Verfeil


	
M. Dupont, recteur de Montpitol, bachelier en théologie, recteur depuis juin 1613.





	
Archiprêtré de Montastruc


	
M. Bonnet, recteur de Castelnau d’Estrétefonds, bachelier en théologie (décédé en 1616)





	
Archiprêtré de Gardouch


	
Dominique Trébos,

recteur de Villefranche-de-Lauragais





	
Archiprêtré de Lherm


	
Denis Codercy, archiprêtre du Lherm





	
Archiprêtré de Grenade


	
Jacques Morelon, recteur de Launac, bachelier en droit canonique, proche d’Étienne Molinier








Tableau 7 – Les vicaires forains nommés par Philippe Cospéan en 1614[179].

Une trentaine d’années plus tard, Charles de Montchal publie une ordonnance sur l’établissement des vicaires forains[180]. Nommés pour un an, ils doivent convoquer chaque mois, dans un lieu ou un autre, les ecclésiastiques de leur circonscription. Y sont abordés les thèmes suivants : l’administration des sacrements, la formation du clergé, les cas de conscience, la vie et les mœurs des ecclésiastiques, les décrets ou constitutions synodales. Modèles pour le reste des ecclésiastiques, ces hommes doivent « rechercher exactement les mœurs, la vie et l’action des prestres, s’informer du devoir de leur charge et des fautes qu’ils auront commises[181] ». Le comportement des bons prêtres est mis à l’honneur, comme ce fut expérimenté dans le diocèse de Bordeaux[182].

Quelques parcours méritent d’être retracés afin de comprendre leur accès à cette fonction. Certains cumulent deux charges : l’archiprêtre de Gardouch, Jean-Baptiste de Tiranny, est aussi vicaire forain de l’assemblée de Montgiscard en 1647. Natif de Toulouse, c’est un bon prêtre qui réside, fait la doctrine et prend soin des malades de sa paroisse[183]. Dans l’assemblée d’Auriac, le vicaire forain est Pierre Labourie. Originaire du diocèse de Chartres, né en 1610, il est bachelier en théologie[184]. Ce bon prêtre réside et prêche régulièrement ; il possède par ailleurs une quarantaine d’ouvrages. Si les lettres de nomination font défaut dans les fonds d’archives, on connaît ces hommes grâce aux conférences ecclésiastiques car l’archevêque s’adresse directement à eux, incontestablement choisis par la plus haute autorité. Ce sont des hommes capables, savants, susceptibles d’animer des débats et de répondre aux interrogations des autres curés, incarnant des modèles de perfection pour leurs collègues. Il semble qu’ils soient les véritables relais locaux de l’autorité épiscopale.

Toulouse est la « ville sonnante » par excellence. Ses élites sont marquées par la peur de l’encerclement protestant. Cette peur est régulièrement enflammée par les prédications, les processions et surtout l’omniprésence du parlement qui diffuse la Réforme catholique sur un très large espace géographique, des confins de la généralité d’Auch jusqu’au Puy. Ce diocèse est donc original en raison du paradoxe établi au début de notre étude : la contingence protestante est omniprésente quand les huguenots sont invisibles dans le diocèse. C’est dans cet espace géographique que l’archevêque, en théorie homme riche et puissant, tente de s’imposer. L’absentéisme de ces prélats fait intervenir d’autres forces centrifuges dans le processus de la gouvernance. Ainsi certains ont vu leur autorité remise en cause par la puissance des parlementaires. Les épiscopats de Charles de Montchal ou de Jean-Baptiste Michel de Colbert de Villacerf semblent à ce sujet centraux dans la réaffirmation du pouvoir épiscopal. Il est pourtant certain que l’archevêque ne gouverne pas seul, car en plus du puissant chapitre cathédral, des relais actifs sont mis à sa disposition ou créés par lui dans les paroisses, afin de déployer les structures de la Réforme catholique. Elles reposent sur des moyens traditionnels, tels les synodes, les visites pastorales ou les conférences ecclésiastiques, dans la droite ligne du concile de Trente et de l’influence borroméenne.
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